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Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs,  

1. Résumé 

Le présent préavis présente à votre Conseil le projet de la Municipalité pour la réaffectation de la 
Maison Gaudard en une « Maison de la culture et de l’innovation numérique ». Suite au 
déménagement du Musée de design et d’arts appliqués contemporains (mudac) sur le site de 
Plateforme 10, le déploiement du nouveau projet devant investir ce bâtiment historique emblématique 
du centre historique de Lausanne nécessite en effet un certain nombre de travaux de mise aux normes 
et de réaménagement des espaces. 

Le présent préavis expose le projet définitif de réaffectation, son mode d’organisation et de 
fonctionnement, décrit les travaux nécessaires à sa mise en œuvre et détaille l’estimation des coûts 
faisant l’objet d’une demande de crédit d’investissement. 

2. Objet du préavis 

Par le présent préavis, la Municipalité complète le projet de réaffectation de la Maison Gaudard tel qu’il 
a été élaboré et précisé depuis l’adoption par le Conseil communal du rapport-préavis N° 2019/13 du 
21 mars 2019 « Réaffectation de la Maison Gaudard ». 

Ce préavis concrétise par ailleurs les intentions de la Municipalité énoncées dans le rapport-préavis 
N° 2015/1 du 8 janvier 2015 sur la politique culturelle de la Ville de Lausanne adopté par le Conseil 
communal le 16 février 2016, ainsi que dans le programme de législature pour la période 2021-2026. 

Au-delà de la confirmation des espaces destinés à accueillir une salle de diffusion, des salles 
polyvalentes, le Bureau culturel, les bureaux de six festivals lausannois et un café culturel, ce bâtiment 
emblématique proposera l’implémentation d’un tiers-lieu dédié à la culture et à la participation 
numérique ayant pour objectif d’être à la fois un incubateur de la médiation numérique, une plateforme 
de mise en réseau des ressources dans le secteur du digital, un outil d’éducation numérique et un 
observatoire des cultures numériques. 

Le présent préavis sollicite l’octroi d’un crédit d’investissement du patrimoine administratif de 
CHF 890’000.- destiné à couvrir : 

— la mise aux normes du bâtiment notamment en termes d’électricité, de ventilation, de câblage 
informatique et de sanitaires ; 

— l'amélioration thermique de la verrière sud ; 

— le réaménagement des volumes et des espaces ainsi que des voies de circulation ;  

— l’implémentation au rez supérieur d’un café culturel et son aménagement mobilier spécifique 
(comptoir, frigos, machine à café, tireuse à bière, mobilier, etc.) ;  

— l’aménagement au 1er étage d’une salle de diffusion polyvalente disposant des équipements 
scénographiques, scéniques, techniques et publics indispensables à son fonctionnement et à 
l’accueil du public ;  

— l’achat du mobilier de bureau mis à disposition des activités organisées par des tiers ;  
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— l’aménagement spécifique des espaces devant accueillir le projet de « Laboratoire Culture et 
Participation Numérique » ; 

— la nouvelle signalétique du bâtiment. 

La Municipalité a ouvert le 6 mai 2021 un compte d’attente d’un montant limité à CHF 340'000.- afin 
de chiffrer de manière exhaustive les travaux nécessaire à la réalisation de la réaffectation de la 
Maison Gaudard et de connaitre précisément ses implications financières. 
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4. Préambule et historique 

Edifice patrimonial emblématique du quartier historique de la Cité, la Maison Gaudard est un bâtiment 
recensé en note *2*. Formé de deux habitations mentionnées dès le XIIIe siècle, le bâtiment doit son 
nom au Lieutenant Baillival Gaudard qui, peu avant 1671, fait réunir les parties nord-est et ouest du 
bâtiment actuel et leur adjoint la tour au toit en flèche. 

Pensionnat pour jeunes gens de 1837 à 1873, la Maison Gaudard est rachetée par l'Etat de Vaud à la 
fin du XIXe siècle. Abritant diverses administrations puis la préfecture, elle reste propriété cantonale 
jusqu'en 1995. Après sa rénovation, elle a abrité entre 2000 et 2021 le mudac. 

Dans la perspective du déménagement de ce dernier sur le site de Plateforme 10, désormais effectif, 
la Municipalité de la Ville de Lausanne a, dès 2018, commencé à réfléchir à une nouvelle affectation 
pour ce bâtiment avec le souhait de lui conserver une affectation culturelle et de garantir l’ouverture 



Préavis Nº 2022 / 10 du 14 avril 2022 

3 / 12 

au public d’un bâtiment particulièrement apprécié des Lausannoises et des Lausannois. Ses premières 
intentions, approuvées par le Conseil communal par l’adoption du rapport-préavis N° 2019/13 du 
21 mars 2019 « Réaffectation de la Maison Gaudard – Réponse au postulat de M. Bertrand Picard 
"Mieux présenter au public les œuvres de la Collection d’art de la Ville de Lausanne" – Réponse au 
postulat de Mme Léonore Porchet "Lausanne, chef-lieu de la bande dessinée" », avaient notamment 
pour objectif de garantir une plus-value à l’offre culturelle lausannoise, de s’inscrire en bonne 
complémentarité avec le paysage culturel local, de tenir compte des manques existants et avérés de 
la politique culturelle lausannoise et de s’inscrire dans le cadre financier du plan des investissements. 

Pour mémoire, partant de ces objectifs, suite à une analyse attentive de différents besoins exprimés 
par de nombreux acteurs culturels de la Ville notamment dans le cadre d’une démarche participative, 
ce rapport-préavis proposait la concrétisation d’un projet de réaffectation de la Maison Gaudard visant 
à : 

— soutenir les manifestations lausannoises en termes d’espaces de travail. Certains festivals 

travaillent en effet depuis de longues années dans des conditions particulièrement compliquées 

(manque d’espace, locaux vétustes, voire non conformes, loyers élevés, etc.). La « Maison de la 

culture et de l’innovation numérique » s’articule ainsi autour de surfaces de bureaux, certaines 

permanentes à disposition des institutions subventionnées de la Ville, d’autres temporaires 

dévolues à des projets culturels novateurs ou ponctuels ; 

— munir la Maison Gaudard d’espaces de diffusion polyvalents. De nombreuses institutions et 

organisateurs proposent en effet, dans le cadre de leurs activités respectives, des expositions, des 

interventions artistiques, des conférences, des projections et des actions de médiation, pour 

lesquelles il est souvent difficile de trouver des espaces adaptés. Ces espaces seront mis à la 

disposition des actrices et acteurs culturels de la ville, dans une logique de diversité et 

complémentarité d’activités ainsi que de programmation plurielle. Ils permettront aussi, en 

collaboration avec les musées communaux et le Service des bibliothèques et archives de la Ville 

de Lausanne une mise en valeur régulière des collections lausannoises, aussi bien du Centre BD 

que de la collection d’art de la Ville de Lausanne ; 

— doter la Maison Gaudard d’un espace de convivialité et d’échanges, ouvert à ses futures 

utilisatrices et utilisateurs, à la scène culturelle de la ville et au public ; 

— compléter la Maison Gaudard d’espaces de travail dévolus aux professionnel∙le∙s (lieux de travail 

technique, consulting, formation, etc.). 

Ces différents espaces ont été confirmés dans la cadre de la définition précise du projet. 

La démarche de consultation a également mis en évidence le besoin des actrices et acteurs de 
mutualiser certains services et de regrouper sur le site plusieurs autres entités ressources œuvrant au 
bénéfice de la scène culturelle notamment en termes de conseil et de prêt de matériel. 

En parallèle de ce travail, une réflexion a été menée sur les activités publiques que le projet pourrait 
proposer avec le souci d’inscrire ces dernières dans une forme de complémentarité avec l’offre des 
autres institutions lausannoises. L’idée d’un tiers-lieu1 orienté vers les nouvelles technologies s’est 
rapidement imposée au moment où la notion de « fracture numérique » a été révélée par la crise du 
COVID-19. Afin d’approfondir cette intention et d’explorer le potentiel d’un tel projet dans le contexte 
lausannois, le Service de la culture a échangé avec l’Université de Lausanne et l’EPFL, puis confié 
une étude exploratoire à La Fabulerie2 à Marseille qui a confirmé la pertinence de l’intuition et l’intérêt 
des actrices et acteurs lausannois de la culture. 

Le projet de réaménagement de la Maison Gaudard inclut donc désormais le déploiement d’un 
« Laboratoire culture et participation numérique » qui aura pour fonction d’être à la fois un incubateur 

                                                      
1  Abondamment développée ces dernières décennies dans de nombreux pays d’Europe, la notion de tiers lieu renvoie à un 

espace de travail partagé et collaboratif, un lieu intermédiaire de rencontres et d’échanges informels façonné par son collectif 
d’usager. Il peut regrouper des espaces de co-working (travail partagé) et de fab lab (laboratoire de fabrication) hybridant les 
fonctions. Issu du terrain (approche bottom-up), il permet de faire se croiser des mondes et favorise l’encapacitation 
individuelle et collective des personnes qui le fréquentent. Voir Le tiers lieu à dimension culturelle, 
https://www.opale.asso.fr/IMG/pdf/2020_opale_crdla_culture_fichereperes_tierslieuculturel.pdf 

2  https://lafabulerie.com/ 

https://lafabulerie.com/
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de la médiation numérique, une plateforme de mise en réseau des ressources dans le secteur du 
digital, un outil d’éducation numérique et un observatoire des cultures numériques. Si le contenu par 
essence évolutif d’un tel laboratoire sera défini par l’association qui le pilotera, il pourra comprendre 
par exemple un espace d’initiation et de formation autour du numérique (initiation de base, robotique, 
mapping, creative coding, jeux vidéo, etc.), un fab lab3 orienté sur la création numérique, une 
programmation publique axée autour du numérique et un service de prêt de matériel encourageant le 
passage à l’action et à l’expérimentation. 

5. Programme d’occupation 

Le programme d’occupation de la Maison Gaudard prévoit donc désormais un usage mixte entre 
surfaces de bureau et de travail pour les professionnels du secteur culturel, espaces dédiés à la 
diffusion culturelle et artistique, lieu de sociabilité et tiers-lieu culturel. 

5.1 Un « Laboratoire culture et participation numérique » 

Les usages numériques investissent, marquent et transforment nos lieux et la relation que nous 
pouvons entretenir au temps, à l’espace, à l’autre, aux œuvres et aux savoirs. La crise sanitaire 
mondiale et les mesures mises en place pour y faire face ont profondément modifié notre quotidien, 
jusqu’à bouleverser notre rapport à la culture. L’utilisation accrue, en cette période, des outils 
numériques, si elle a en partie contribué au maintien du lien social et des activités économiques, a mis 
en évidence une véritable fracture numérique, là où il était attendu que les nouvelles technologies 
eussent permis d’abolir les distances physiques et symboliques entre les populations les moins 
favorisées et la culture. Tout comme dans le cadre de la continuité pédagogique, les pratiques 
culturelles ont montré les limites des outils numériques : les individus n’ont pas eu le même accès à 
ces outils pour des raisons d’accès à un internet (inégalité des territoires en terme de couverture 
réseau), d’accès financier aux outils (ordinateurs, smartphones), ou de capacité à manipuler ou 
comprendre ceux-ci. 

D’autre part, on constate que la plupart des structures culturelles et éducatives publiques (musées, 
bibliothèques, archives, écoles) n’ont pas encore eu l’occasion ou les ressources suffisantes 
pour développer un réseau de compétences dans les secteurs du numérique, de l’éducation aux 
médias ou du jeu vidéo. Il apparait aujourd’hui indispensable de leur offrir l’opportunité d’accéder à ces 
réseaux créatifs essentiels et de leur permettre, via des formats inspirants, de rencontrer d’autres 

professionnel∙le∙s ainsi que les publics qu’elles n’arrivent pas ou plus à atteindre.  

En écho à ces enjeux, le « Laboratoire et participation numérique » (ci-après le « Laboratoire 
numérique ») imaginé pour la Maison Gaudard a pour vocation de repenser les modalités de création 
et de diffusion ainsi que d’inventer de nouvelles formes de relations avec les publics existants ou ceux 
difficiles à atteindre. Il est également conçu comme un outil permettant de favoriser la transformation 
des problématiques rencontrées par les actrices et acteurs culturels en opportunités d’innovation, en 
s’appuyant sur les forces et compétences disponibles sur le territoire et en insufflant une dynamique 
qui puisse impliquer de manière active les parties prenantes locales : population, actrices et acteurs 
associatifs, académiques, économiques et culturels. La future « Maison des savoirs vivants », créée 
par l’Université de Lausanne, aura un rôle central dans l’apport de compétences et proposera un lien 
nécessaire avec la recherche et le Campus dans la mise en place d’une plateforme visant l’ouverture 
des horizons numériques et de la transversalité institutionnelle et culturelle. 

Les objectifs de ce Laboratoire numérique seront essentiellement les suivants : 

— créer de nouveaux espaces d’interaction avec les publics et faciliter l’accès aux œuvres par le 

biais d’outils innovants ; 

— mettre en commun les expériences et partager les bonnes pratiques développées dans le champ 

de l’innovation technologique et de leurs applications culturelles ; 

                                                      
3  Un fab lab (contraction de l'anglais fabrication laboratory, « laboratoire de fabrication ») est un lieu ouvert au public où il est 

mis à sa disposition toutes sortes d'outils, notamment des machines-outils pilotées par ordinateur, pour la conception et la 
réalisation d'objets. 
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— impliquer directement les citoyen·ne·s, mieux comprendre les pratiques numériques des publics 

et des non-publics, les associer aux réflexions, mobiliser leur participation ; 

— donner accès à des ressources matérielles et à des compétences largement disponibles sur le 

territoire, mieux les identifier pour mieux s’en saisir. 

Le périmètre exact des activités et de la programmation de ce Laboratoire numérique sera évolutif et 
défini par les personnes qui en assumeront le développement et la gestion. De manière concrète, la 
Maison Gaudard pourra par exemple proposer : 

— un espace d’exposition numérique, ou plus précisément un espace dédié aux médiations 

numériques muséales visant principalement le jeune public et mettant en valeur les collections 

patrimoniales publiques, tels le Centre BD de la Ville de Lausanne, les Archives de la Ville de 

Lausanne, les collections des musées communaux et la Collection d’Art de la Ville ; 

— des résidences de recherche participative et des laboratoires éphémères, proposés dans le but 

d’accélérer de façon collective un défi partagé. Liées à des thématiques telles que l’accessibilité́, 

l’inclusion, la mobilisation ou la durabilité, ces résidences permettront d’imaginer des solutions 

scénarisées, au bénéfice notamment des institutions culturelles ; 

— une « fabrique des imaginaires numériques » : un espace collaboratif pour inventer les usages 

numériques de demain. Ce volet mobilisera des conférences-débats et des ateliers de médiation 

culturelle et scientifique autour des enjeux de la transition numérique. Cet espace sera ouvert à 

l’ensemble de la scène culturelle, aux actrices et acteurs de l‘éducation mais également aux 

collectivités publiques qu’il pourra accompagner dans l’appropriation concrète et/ou l’invention des 

usages et possibles numériques ; 

— la mise à disposition de tutoriels et de matériel professionnel par le Bureau Culturel Vaud afin de 

permettre aux professionnel∙le∙s et au grand public de mettre en place des projets numériques ; 

— l’accès à des studios de création numérique partagés afin d’expérimenter un apprentissage ou de 

produire du contenu ;  

— un accompagnement à la compréhension des enjeux liés à la culture numérique et à l’utilisation 

des outils numériques à destination des enfants, des jeunes, des parents, des ainés, des 

éducateur·trice·s, des enseignant·e·s, des médiateur·trice·s, des technicien·ne·s, des artistes ou 

des élu·e·s. 

Ce projet a reçu un accueil enthousiaste des actrices et acteurs culturels concertés et constituerait une 

première en Suisse. 

Ce Laboratoire numérique sera installé au 1er étage de la maison. 

5.2 Un lieu de rencontres, d’échanges et de culture pour le public et les professionnel∙le∙s 

Comme évoqué ci-dessus, le projet de réaménagement de la Maison Gaudard a pour ambition de 
rester un lieu le plus ouvert possible au public. Cette ouverture se concrétisera aussi par 
l’aménagement d’une salle polyvalente et par l’ouverture d’un café culturel. 

5.2.1 La salle polyvalente 

Cet espace est prévu d’être aménagé dans la salle d’exposition principale de l’ancien mudac au 
1er étage de la bâtisse. Ses dimensions s’adaptent parfaitement à l’aménagement d’un espace 
permettant une très grande proximité avec le public. Elle permettra aux résidents et plus largement à 
l’ensemble de la scène culturelle lausannoise d’accéder à un espace de diffusion de petite jauge, 
ouvert à des formats diversifiés, non festifs et non commerciaux, complémentaires à ce que peuvent 
proposer les salles de spectacles ou de concerts existantes en ville. 

Cette salle sera équipée de cimaises afin de permettre l’organisation d’accrochages (expositions, 
présentation de projets, etc.), ainsi que d’un équipement scénique autorisant la présentation de petites 
formes (performances, showcases, étapes de travail, installations, etc.) et d’événements publics variés 
(points de presse, présentations de saison, conférences, débats, tables-rondes). Elle pourra 
également jouer un rôle important dans la mise en œuvre de projets de médiation culturelle en lien 
notamment avec le projet de Laboratoire numérique. 
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5.2.2 Le café culturel 

Premier espace accessible au public à son entrée dans la Maison Gaudard, le café jouera un rôle 
essentiel dans la définition de l’esprit du lieu. Il est pensé comme un lieu convivial et ouvert, où il sera 
possible de se détendre, mais aussi de travailler ou de consulter des ouvrages spécialisés dans le 
domaine de la culture. Ces derniers seront proposés en collaboration avec les Bibliothèques de la Ville 
et régulièrement renouvelés.  

Le personnel du café devra être très au fait des projets développés et présentés dans le bâtiment afin 
de contribuer à orienter le public mais également d’adapter l’offre du café aux activités déployées dans 
la maison. Il pourra également accueillir des contenus proposés par les résidents ou des entités 
culturelles tierces, par exemple des lectures, des expositions ou des rencontres avec des artistes dans 
une ambiance chaleureuse et détendue. 

Cet espace aura également pour fonction de favoriser le lien entre les festivals locataires, les 
utilisateur·trice·s du Bureau culturel Vaud et les activités publiques qui seront proposées dans la 
Maison Gaudard. Il pourra aussi être exploité par les festivals résidents pour maintenir et consolider le 
lien tissé avec leur public durant l’année. 

Les horaires d’ouverture seront définis d’entente avec les futurs exploitants, dans les limites de ceux 
accordés dans le cadre du permis de construire et dans le respect de la concurrence au sein du quartier 
de la Cité. 

5.3 Un lieu pour les festivals 

Le projet de réaménagement de la Maison Gaudard a rapidement souhaité répondre aux besoins 
exprimés par de nombreux acteurs lausannois du domaine de l’événementiel culturel. Le bâtiment 
accueillera donc les bureaux des six manifestations suivantes : 

— Festival de la Cité ; 

— Label Suisse ; 

— Garden-parties de Lausanne ; 

— Fête de la musique ; 

— Lausanne Underground Film & Music Festival (LUFF) ; 

— Fête du Slip. 

Ces projets ont été retenus après une large consultation de la cohorte des festivals lausannois en 
tenant compte de leur structure et de leur mode d’organisation, de leurs besoins en poste de travail 
réguliers (tout au long de l’année) et temporaires (pics d’activités) mais également de leur volonté de 
s’impliquer dans le projet. Certaines manifestations ont ainsi fait le choix de privilégier la continuité 
dans leurs bureaux actuels. L’aménagement des espaces de la Maison Gaudard permettra également 
la mise à disposition temporaire de bureaux à des structures ou à de jeunes créateur·trice·s n’ayant 
pas la nécessité de locaux permanents (des festivals fonctionnant par exemple sur le principe du 
bénévolat, avec une brève période avant et pendant la manifestation nécessitant une centrale 
administrative).  

Ces bureaux seront complétés par l’aménagement de deux salles de réunions qui seront également 
accessibles aux structures non-résidentes en fonction des disponibilités. L’aménagement des espaces 
permettra également de mutualiser un certain nombre d’autres outils de bureautique (photocopieurs, 
matériel de reliure, etc.). 

Les bureaux et l’une des salles de réunion seront installés au niveau -1 de la maison, l’autre salle de 
réunion dans les sur-combles. 

5.4 Un centre de ressources pour les actrices et acteurs culturels 

La réflexion menée sur la mutualisation des outils partagés entre les résidents et sur son organisation 
a abouti à l’idée de confier cette tâche à un acteur déjà existant dans le domaine du service aux artistes 
et aux porteurs de projets, à savoir le Bureau culturel Vaud. 
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Actif à Lausanne depuis 2011, le Bureau culturel met à disposition aussi bien du matériel technique 
professionnel (caméras, matériel lumière, son et vidéos, etc.) que des postes de travail temporaires et 
des outils de bureautique. Il propose également un service de conseil aux artistes et aux porteurs de 
projets ainsi que des formations (utilisation de logiciels, administration, recherche de fonds et 
financement de projets, etc.). Le Bureau culturel Vaud fournit des prestations à environ 
1'000 bénéficiaires par année, notamment dans les domaines de la culture émergente et de 
l’audiovisuel. Les festivals figurent également parmi leurs clients réguliers. 

L’implantation du Bureau culturel Vaud dans la Maison Gaudard lui permettra de bénéficier d’espaces 
centrés, au cœur d’un projet culturel polymorphe, mieux adaptés à son activité, et d’élargir son offre 
en proposant également la mise à disposition d’outils numériques, des salles de conférence et de la 
salle de diffusion.  

La présence du Bureau culturel Vaud permettra surtout d’ouvrir plus largement la Maison Gaudard à 
une communauté d’artistes et de porteurs de projet, jeunes, visant à dynamiser la vie du lieu en lien 
avec les autres actrices et acteurs présents dans la maison. Le Bureau culturel Vaud pourra également 
faire le lien avec les autres faitières du domaine culturel (ARTOS, AVDC, Les compagnies vaudoises, 
FCMA, etc.) et regrouper dans les espaces publics de la Maison Gaudard une partie de leur offre de 
formations et de services à destination de la scène culturelle romande.  

Le Bureau culturel Vaud occupera les anciennes salles d’exposition du mudac au rez-supérieur. En 
contrepartie de cette subvention en nature, il assurera l’accueil du lieu et l’orientation du public. 

Le Bureau culturel Vaud assumera également la mise en location et la gestion du calendrier 
d’occupation de deux salles de réunions, de formation et d’ateliers situés au 1er étage. Cette dernière 
activité générera des recettes propres au bénéfice de l’association présidant aux destinées de la 
Maison Gaudard. 

6. Fonctionnement et gouvernance 

La mise en œuvre du projet de réaffectation de la Maison Gaudard tel que présenté dans le présent 

préavis nécessite un travail de pilotage et de coordination entre les différent∙e∙s usager∙ère∙s afin 

notamment de gérer : 

— la programmation des activités publiques ; 

— la cohabitation et les synergies entre les différents projets ; 

— le développement des services à la scène culturelle ; 

— la promotion et la communication des activités de la Maison ; 

— l’intendance et l’entretien courant du bâtiment ; 

— la gestion du café culturel ; 

— la gestion administrative de la Maison Gaudard et de ses activités. 

6.1 Structure juridique 

La conduite du projet culturel et l’exploitation du bâtiment mis à disposition par la Ville de Lausanne 
seront confiées à une association à but non lucratif regroupant au sein de son Comité l’ensemble des 
résidents (ci-après « l’Association Maison Gaudard »). 

Il est entendu que la Ville de Lausanne bénéficiera d’un siège de droit au Comité de ladite association. 

6.2 Gestion du bâtiment 

Dès 2023, l’exploitation courante du bâtiment sera assumée par l’Association Maison Gaudard, selon 
une convention de mise à disposition qui devra être signée avec le Service des gérances. 

Les charges d’électricité, d’eau, de chauffage, de nettoyage et d’entretien courant seront prises en 
charge par l’Association Maison Gaudard. La Ville assumera elle ses responsabilités de propriétaire. 



Préavis Nº 2022 / 10 du 14 avril 2022 

8 / 12 

6.3 Ressources humaines 

Pour assurer ces missions, l’Association Maison Gaudard emploiera des personnes salariées et en 
particulier : 

— un∙e directeur∙trice (80-100%) ; 

— un∙e adjoint∙e administratif∙ve (50%) ; 

— un∙e gérant∙e du café culturel (100%). 

Les dénominations exactes des postes feront l’objet d’une réflexion, en lien avec les particularités du 
projet culturel. 

Des postes complémentaires à temps partiel, du personnel auxiliaire et des mandataires viendront 
compléter cette équipe permanente, notamment pour la programmation spécifique et la gestion de 
projets particuliers du Laboratoire numérique, l’intendance courante du bâtiment, la régie technique et 
le service au café. 

6.4 Gestion financière de l’Association Maison Gaudard 

La subvention communale visera à couvrir les frais de fonctionnement de l’Association Maison 

Gaudard.  

Les recettes induites par la location des salles complèteront le plan de financement ordinaire de 

l’Association. 

Dans le contexte d’un lieu répondant à des missions de service public et devant favoriser le lien entre 

les résidents de la maison, les milieux professionnels de la culture et la population, il n’est pas prévu 

que le café culturel génère un bénéfice. Les recettes de l’exploitation du café devront néanmoins 

couvrir les charges variables liées à son exploitation, ainsi qu’une partie des charges fixes. 

Les charges spécifiques liées aux activités culturelles développées et à la programmation seront 

assumées soit par les organisateur∙trice∙s, soit par le biais de partenariats culturels, académiques et 

scientifiques, ou encore par le biais d’une recherche de fonds spécifique portée par l’Association. 

Aucun loyer ne sera demandé aux festivals et au Bureau culturel Vaud qui bénéficieront d’espaces 

mis à disposition au sein de la Maison Gaudard. Ces augmentations des subventions respectives au 

bénéfice de ces fondations et associations correspondent à une démarche de politique culturelle, pour 

des entités clés du paysage culturel lausannois. 

6.5 Subvention de fonctionnement 

L’Association bénéficiera d’une subvention régulière émargeant au budget du Service de la culture, 

visant à couvrir les frais de fonctionnement de l’Association. 

Sous réserve des besoins qui pourront être plus précisément attestés après le lancement du projet, il 

est décidé d’un montant annuel pérenne de CHF 440'000.- qui sera inscrit au budget de la Ville. Le 

montant inscrit au budget 2023 pourra être inférieur en fonction de la date définitive de l’entrée en 

jouissance de l’Association dans le bâtiment et de l’ouverture des espaces publics, prévue courant 

2023. 

Cette subvention versée en espèces sera complétée par la mise à disposition du bâtiment sis place 

de la Cathédrale 6, représentant une subvention en nature annuelle de CHF 429'000.-, pour un total 

de subventions en faveur de l’Association de CHF 869'000.-. 

7. Descriptif des travaux 

Le projet de « Maison de la culture et de l’innovation numérique » propose de réutiliser au maximum 
les espaces existants, en rafraichissant les locaux. 

Le programme des travaux comprend le réaménagement des espaces d’exposition et des bureaux du 
mudac en espaces accueillant une salle de diffusion, des espaces polyvalents, des espaces 
administratifs et techniques ainsi que la création d’un café culturel. Celui-ci sera équipé d’une cuisine 
pouvant produire de la petite restauration. Il comprendra également une terrasse de 40 places sur le 
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parvis du bâtiment face à la cathédrale. Une ventilation spécifique au café culturel sera installée afin 
de garantir le renouvellement de l’air de l’établissement selon les normes en vigueur. La création du 
café nécessitera également de mettre le bâtiment aux normes incendie. Des mesures de protection 
contre les chutes seront mises en place, afin de respecter les normes. Deux sanitaires seront 
aménagés au rez supérieur et au 1er étage, pour compléter les sanitaires existants au rez inférieur. 

Le projet architectural et la direction des travaux sont assurés en interne à la Ville, par le Service 
d’architecture et du logement. 

Le nouveau programme nécessite une adaptation des installations électriques existantes, ainsi que de 
nouvelles installations. Le projet comprendra des appareils à courant fort, des installations à courant 
fort, de la lustrerie, des appareils à courant faible, des installations à courant faible et une gestion 
technique centralisée. 

Il est proposé, dans le cadre des travaux de réaménagement d’améliorer la qualité thermique de la 
verrière sud du bâtiment. Cette verrière a été construite en 2001, lors de la première rénovation du 
bâtiment et n’a pas de valeur patrimoniale. Elle est la cause d’importantes surchauffes en été et de 
grandes pertes énergétiques par temps froid. Les verres existants seront remplacés par des vitrages 
à haute performance et une protection solaire adaptée sera mise en place. Ces mesures permettront 
d'améliorer considérablement l'impact thermique de cette partie de l'ouvrage. 

La Maison Gaudard a obtenu une note *2* au recensement architectural et le site ISOS a un objectif 
de sauvegarde a/A à l’inventaire fédéral. Le projet des travaux ne dénature aucunement ces principes 
de sauvegarde et a été développé en collaboration avec la division des Monuments et sites du Canton 
de Vaud. 

Le lancement des travaux est planifié pour le mois d’octobre 2022, pour une mise en fonction 
progressive du bâtiment dès le printemps 2023, puis définitive et complète pour l’été 2023. 

8. Devis général du crédit d’ouvrage 

1 TRAVAUX PREPARATOIRES  20'000.- 

CFC 11 Déblaiement, préparation du terrain 20'000.-  

    

2 BÂTIMENT  720'600.- 

CFC 21 Gros œuvre 1 53'500.-  

CFC 22 Gros œuvre 2 77'000.-  

CFC 23 Installations électriques 105'000.-  

CFC 24 Installations CVC, automatismes du bâtiment 56'000.-  

CFC 25 Installations sanitaires 140'000.-  

CFC 27 Aménagements intérieurs 1 76'500.-  

CFC 28 Aménagements intérieurs 2 127'600.-  

CFC 29 Honoraires 85'000.-  

    

4 AMENAGEMENTS EXTERIEURS  6'000.- 

CFC 42 Jardins 6'000.-  

 

 

 

   

5 FRAIS SECONDAIRES  16'500.- 

CFC 51 Autorisations, taxes 9'000.-  



Préavis Nº 2022 / 10 du 14 avril 2022 

10 / 12 

CFC 52 Documentation et présentation 3'000.-  

CFC 56 Frais secondaires divers 4'500.-  

    

6 DIVERS ET IMPREVUS  65'000.- 

    

9 AMEUBLEMENT ET DECORATION  61'900.- 

CFC 90 Meubles 54'900.-   

CFC 98 Œuvres d'art 7'000.-  

    

    

TOTAL (TVA comprise)  890'000.- 

 

Les études préalables relatives à ce projet de travaux et financées par le compte d’attente figurent 
sous le CFC 29. 

Le projet architectural et la direction des travaux étant assurés par le Service d’architecture et du 
logement, aucun honoraire d’architecte ne figure dans ce budget. 

9. Impact sur le développement durable 

Le projet de réaménagement de la Maison Gaudard tel que présenté dans le présent préavis est un 
projet ambitieux dans son programme artistique et sa dimension sociale mais relativement modeste 
dans sa mise en œuvre.  

9.1 De la dimension écologique et patrimoniale 

Comme évoqué ci-dessus, le projet de réaménagement de la Maison Gaudard n’entraine aucune 
modification au niveau de la substance architecturale du bâtiment. Les travaux imaginés consistent 
pour l’essentiel en un réaménagement des surfaces et une mise aux normes de certains éléments 
d’un bâtiment bien entretenu et en très bon état général. 

A ce titre, il est utile de relever qu’une partie des travaux concernera l’assainissement thermique des 
parois vitrées de la grande verrière située dans la partie sud du bâtiment. Ces travaux seront 
notamment entrepris afin d’améliorer de manière significative le bilan énergétique du bâtiment. Les 
nouveaux verres permettront d’obtenir un coefficient U de 0.6 W/m2K. Comparé aux verres existants 
dont le coefficient U est de 2.8 W/m2K, la valeur d’isolation de cette verrière est multipliée par un 
facteur 4. 

9.2 De la dimension sociale 

Le projet de Laboratoire numérique offrira aux Lausannoises et aux Lausannois un espace d’échanges 
et de recherche de solutions construites de manière collaborative, afin de répondre à des 
problématiques proches de leurs préoccupations. Plateforme de mise en réseau et lieu 
d’encapacitation, il permettra d’expérimenter une nouvelle forme de gouvernance participative. 

Le projet de réaménagement de la Maison Gaudard jouera aussi un rôle fédérateur pour la scène 
culturelle. Il visera à développer les synergies entre les différents résidents de la maison et la 
mutualisation d’une partie de leurs ressources dans une perspective de collaboration. Il est en cela un 
outil au service des festivals et des artistes locaux dont il est attendu qu’il renforce leur présence sur 
le territoire et leur pérennité. 



Préavis Nº 2022 / 10 du 14 avril 2022 

11 / 12 

10. Impact sur l’accessibilité des personnes en situation de handicap 

L’accessibilité aux personnes à mobilité réduite restera possible pour l’ensemble des espaces par 
l’ascenseur existant, par les rampes existantes et par une plateforme élévatrice existante. Des 
sanitaires accessibles aux personnes à mobilité réduite sont également existants au rez inférieur. 

Le projet de signalétique prendra en compte les besoins des personnes en situation de handicap visuel 
et de troubles dys. 

Les espaces accueillant du public pour des présentations seront équipés d’une boucle magnétique à 
demeure. 

Le projet d’exploitation qui sera développé suite au projet architectural prendra naturellement en 
compte les personnes en situation de handicap, afin de leur donner une pleine accessibilité aux 
activités proposées par la Maison de la culture et de l’innovation numérique. 

Par ailleurs, le projet culturel se veut largement ouvert à la population. Le Laboratoire numérique 
pourra également être un outil permettant d’explorer d’autres dimensions de l’accessibilité à la culture 
par le biais d’outils cognitifs (médiation culturelle par exemple) ou technologiques (contenus 
augmentés, audiodescription, etc.).  

11. Aspects financiers 

11.1 Incidences sur le budget d’investissement 

Un montant de CHF 750'000.- est inscrit au plan des investissements 2022-2025 (PI) sous la rubrique 
« Maison Gaudard ». Le montant inscrit au PI sera adapté lors de la prochaine mise à jour.  

Le compte d’attente n° 1401.503.148 à hauteur de CHF 340'000.- a été ouvert à cet effet en 2021.  

Selon l’article 4.1 de la Convention du 8 octobre 2021 concernant le déménagement du mudac sur le 
site de Plateforme 10, ainsi que la période transitoire y relative, une recette de CHF 40'000.- sera 
générée en 2022 par la vente à la Fondation Plateforme 10 d’une partie du mobilier du mudac, dans 
le cadre de son déménagement. Ce même montant servira à financer partiellement l’ameublement 
utile au futur projet culturel de la Maison Gaudard. 

Compte tenu du crédit demandé dans le présent préavis de CHF 890'000.-, le plan des investissements 
est modifié comme suit : 

(en milliers de CHF) 2022 2023 2024 2025 2026 2027 Total

Dépenses d’investissements 390 500 890

Recettes d'investissements -40 -40

Total net 350 500 0 0 0 0 850  

11.2 Incidences sur le budget de fonctionnement 

Comme précisé au point 6.4, le fonctionnement de la Maison Gaudard sera assumé par l’Association 
qui bénéficiera à ces fins d’une subvention régulière émargeant au budget ordinaire du Service de la 
culture. 

De la subvention en espèces de CHF 440'000.-, CHF 140'000.- feront l’objet de compensations sur 
des charges assumées jusqu’à présent par la Ville pour le mudac. Le solde de CHF 300'000.- sera 
financé par une augmentation du budget du Service de la culture. 

La mise à disposition de la Maison Gaudard faisant l’objet d’une subvention en nature au bénéfice de 
l’Association n’induit pas de modification du budget de fonctionnement de la Ville. 

Calculés sur la base d’un taux d’intérêts moyen de 1.5%, les intérêts théoriques moyens développés 
par le présent préavis s’élèvent à CHF 7'300.- par année, à compter de l’année 2023.  

En fonction de la durée d’amortissement de 10 ans, les charges d’amortissement annuelles s’élèvent 
à CHF 89'000.- et seront comptabilisées à partir de l’année 2023. 
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2022 2023 2024 2025 2026 Total

Personnel suppl. (en EPT)

(en milliers de CHF)

Charges de personnel 0.0

Charges d'exploitation 440.0 440.0 440.0 440.0 1'760.0

Charges d'intérêts 7.3 7.3 7.3 7.3 29.4

Amortissement 89.0 89.0 89.0 89.0 356.0

Total charges suppl. 0.0 536.3 536.3 536.3 536.3 2'145.4

Diminution de charges -140.0 -140.0 -140.0 -140.0 -560.0

Revenus 140.0 140.0 140.0 140.0 560.0

Total net 0.0 536.3 536.3 536.3 536.3 2'145.4

 

12. Conclusions 

Eu égard à ce qui précède, la Municipalité vous prie, Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 
de bien vouloir prendre les résolutions suivantes : 

Le Conseil communal de Lausanne, 

vu le préavis N° 2022/10 de la Municipalité, du 14 avril 2022 ; 

ouï le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide : 

1. d’accepter le projet de réaménagement de la Maison Gaudard ; 

2. d’allouer à cet effet à la Municipalité un crédit d’investissement du patrimoine administratif de 
CHF 890'000.- ; 

3. d’amortir annuellement la somme prévue sous chiffre 2 par le budget de Service de la culture, 
rubrique n° 1401.331 ; 

4. de faire figurer sous la rubrique n° 1401.390 les intérêts relatifs aux dépenses découlant du crédit 
mentionné sous chiffre 2 ; 

5. de porter en amortissement du crédit mentionné sous chiffre 2 la recette générée par la vente à la 
Fondation Plateforme 10 d’une partie du mobilier du mudac dans le cadre de son déménagement ; 

6. de balancer les dépenses comptabilisées du compte d’attente n° 1401.503.148 sur le crédit 
d’investissement mentionné sous chiffre 2 ; 

7. d’accepter la subvention octroyée à l’association qui assurera l’exploitation du projet culturel et du 
bâtiment de la Maison Gaudard, à hauteur de CHF 440'000.-. Ce montant sera inscrit dès 2023 
au budget du Service de la culture ; 

8. d’accepter la subvention en nature octroyée à l’association qui assurera l’exploitation du projet 
culturel et du bâtiment de la Maison Gaudard, à hauteur de CHF 429'000.-. 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic 
Grégoire Junod 

Le secrétaire 
Simon Affolter 
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Rapport de la commission Nº 69 chargée d’examiner le préavis n°2022/10 paru le 14 
avril 2022 et le préavis n°2022/15 paru le 5 mai 2022. 

 
Rapporteur Oleg GAFNER 

 
Présences  Olivier MARMY (remplacement Eliane AUBERT), Muriel 

 CHENAUX MESNIER, Roland PHILIPPOZ (remplacement Angèle
 MENDY), Sima DAKKUS, Anouck SAUGY (remplacement Jean-

 Pascal GENDRE), Yvan SALZMANN (remplacement Sarah 
 NEUMANN), Derya CELIK (remplacement Louis DANA), 

 Constance VON BRAUN (remplacement Olivia FAHMY), Vincent 
 VOUILLAMOZ,  Manon ZECCA et Josée-Christine LAVANCHY 

  (remplacement Yohan ZIEHLI)  
   

 Grégoire JUNOD (Municipalité, directeur CD) 
 Michael KINZER (Chef du service de la culture) 

 Julien GROSS (Adjoint au dév. de projets au service de la culture) 
  

 Guillaume de Morsier (Kunik de Moriser architectes SIA) 
 

Absences Eliane AUBERT, Angèle MENDY, Matthieu CARREL, Jean-Pascal 
 GENDRE, Sarah NEUMANN, Louis DANA, Olivia FAHMY et 

Yohan  ZIEHLI 
 

Notes de séances Catherine JODOIN (assistante administrative) 

 

 

Lieu : Hôtel de Ville, salle des commissions 
 

Date : 03.06.2022 
 

Début et fin de la séance : 14h00 à 16h19 

 

 

Préavis	N°	2022/15	-	Musiques	actuelles.	Rénovation,	mise	aux	normes	et	
augmentation	de	la	jauge	de	la	salle	de	concerts	Le	Romandie.	Création	d'une	2e	
salle	sous	les	arches	du	Grand-Pont	au	bénéfice	de	l'Association	du	Salopard.	

 
Le syndic présente le préavis 2022/15 portant sur les musiques actuelles. Le projet porte sur la 

rénovation de la salle de concert du Romandie, rendue nécessaire par les problèmes de sécurité 
liés à des infiltrations d’eau dans la structure du pont. Avec l’avènement de la réfection du 

Grand-Pont, la Municipalité a analysé la possibilité d’effectuer ces travaux de mise aux normes 
mais également des travaux d’agrandissement permettant d’augmenter la jauge de la salle 

historique de 240 à 300 personnes. Au regard de l’étude menée par Sound Diplomacy (201qui 
identifie un manque infrastructurel pour les musiques actuelles, la Municipalité a mis en 

examen la possibilité de transformer le rez-de-chaussée en une seconde salle de concerts pour 
l’Association du Salopard. Cette association avait dû quitter Le Bourg. Ces deux salles sous le 

Grand-Pont ainsi que les futurs espaces des Jumeaux serviront de lieux d’accueil pour les 
festivals lausannois que sont Label Suisse, Prémices, le LUFF ou encore Les Urbaines.  
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Une solution ayant été trouvée pour la relocalisation de la Maison du vélo (anciennement située 
à proximité du Romandie), une étude de faisabilité technique de ces deux projets a été menée 

par le bureau Kunik de Morsier architectes. Les conclusions architecturales et urbanistiques 
ainsi que l’emplacement dans l’hypercentre de ces deux salles de concerts, dans un 

environnement induisant peu de risques de problèmes liés aux nuisances sonores ont parachevé 
de convaincre de la pertinence du projet.   

 
L’architecte complète la présentation du syndic en précisant que l’entrée du Romandie sera 

conservée et que la nouvelle salle sera dotée d’une capacité de 170 personnes au maximum et 
disposera d’une entrée distincte. La circulation des publics, les évacuations de secours, ainsi 

que la visibilité de la scène seront améliorées, une loge supplémentaire et une cafétéria seront 
ajoutées, tandis que les deux entités pourront cohabiter de façon homogène. L’isolation 

phonique entre les deux salles est quant à elle assurée, notamment par des travaux spécifiques 
permettant d’améliorer la situation actuelle. 

 
Des commissaires demandent des précisions sur les sorties de secours. Il est répondu que la 

salle au rez-de-chaussée serait évacuée via la sortie principale et par la sortie du Romandie 
tandis que le public du Romandie sortirait via la cage d’escalier actuelle et conservée ainsi que 

par l’ajout d’une sortie supplémentaire. 
 

Un commissaire souhaite des précisions sur le montage financier des travaux. Il est porté à la 
connaissance des membres de la commission qu’une partie des travaux est financée par le Fond 

de risque pour institutions culturelle (CHF 317'000.-) ainsi que par l’effet d’aubaine que 
représente certaines économies faites par les malencontreuses annulations liées aux fermetures 

des institutions culturelles durant la pandémie (CHF 1'300'000.-).  
Le montant restant (CHF 700'000.-) sera assumé par les associations des deux salles par le biais 

d’une recherche de fonds laquelle est déjà entamée (CHF 190'000.-). Les éventuels montants 
manquants seront refacturés aux associations sous la forme d’un loyer.  

 
Le chef du service de la culture précise que l’augmentation de la jauge de la salle du Romandie 

et la création d’un bar pour l’association du salopard constituent deux potentielles sources de 
financement additionnelles. 

 
Une commissaire s’interroge sur l’inclusivité des personnes sourdes et malentendantes dans le 

cadre de ces deux salles des concerts, précisant que ces personnes peuvent profiter des clubs en 
appréciant la musique par le biais des vibrations, notamment. En réponse à ce questionnement 

le chef du service de la culture indique qu’une boucle magnétique est prévue pour les 
représentations en configuration assise. Cet enjeu sera remonté aux porteurs du projet 

architectural.  
 

En réponse à un commissaire, il est annoncé que ces travaux devraient commencer ensuite des 
travaux du Grand-Pont, en novembre 2022. Une ouverture des deux salles est espérée pour la 

rentrée de la saison culturelle 2023-2024. 
 

 
Conclusions de la commission :  La commission vote à l’unanimité (11 voix) en faveur des 

cinq conclusions du préavis 2022/15. 
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Préavis N° 2022/10 - Maison Gaudard : Réalisation d'une maison de la culture et de 
l'innovation numérique - Demande d'un crédit d'ouvrage 

 
Le syndic expose les principaux enjeux du préavis, soit préserver la vocation culturelle et 

publique du bâtiment tout en répondant aux besoins des actrices et acteurs culturels lausannois.  
Des études préalables ont défini un manque d’espaces de travail pour les festivals. Cette 

recherche de synergies et de mutualisation couplée à la volonté des autorités de valoriser le 
fonds BD ainsi que la Collection d’art de la Ville de Lausanne a constitué le fil rouge du présent 

préavis. Il est donc prévu de regroupés les locaux administratifs du Festival de la Cité, de Label 
Suisse, de la Fête de la musique, des Garden-parties, du Lausanne Underground Film & Music 

Festival (LUFF) et de la Fête du Slip ainsi que ceux du centre de ressources pour la scène 
culturelle (Bureau culturel Vaud). 

 
Le futur de la Maison Gaudard et les espaces libérés par le départ du MUDAC a Plateforme 10 

permet également d’adjoindre au projet un volet numérique qui pourrait se muer, à terme, en 
musée. Le tout devant constituer un pôle unique permettant de valoriser la culture, la 

production, la création d’outil, le développement des publics, la recherche scientifique ou 
encore la médiation culturelle.   

 
Le chef du service de la culture complète la présentation du Syndic en diffusant une vidéo 

informative. Un LAB numérique sera proposé dans les deux derniers étages. Le premier étage 
accueillera quant à lui une salle de diffusion avec une programmation régulière (conférences, 

expositions, débats, petites formes pour petites jauges), ainsi que des salles polyvalentes à des 
fins de formation, notamment. Le Bureau culturel Vaud et un café culturel se partageront le rez-

de-chaussée. Les bureaux de six à sept festivals se côtoieront au premier sous-sol, alors que les 
étages inférieurs garderont une certaine polyvalence, dédiés notamment à du visionnage, au 

travail sur le son et à d’autres travaux de recherches. Par ailleurs le projet s’inspire de La 
Fabulerie à Marseille et a été pensé en concertation avec la scène culturelle et les écoles 

supérieures de la région.  
Le fonctionnement de la Maison Gaudard sera piloté par une association dans laquelle seront 

représentés les festivals hébergés dans le lieu. L’association aura la charge de la coordination 
mais aussi de la programmation de la Maison.  C’est pourquoi l’association devrait disposer 

d’une équipe administrative de 3 personnes dont une personne responsable du Café culturel. 
Ces postes seront mis au concours après l’été 2022.  

 
Un commissaire questionne les représentants de l’administration quant aux différents cahiers 

des charges. Il est répondu que ces derniers sont en cours d’élaboration et qu’il s’agira, pour le 
poste de direction, de trouver une personne ayant un fort entregent et possédant un bon réseau. 

 
En réponse à un commissaire, le syndic explique que le budget annuel, évalué à CHF 440'000., 

ne comprend pas la valeur du loyer. Ces différents montants seront formellement votés lors du 
budget 2023. Il est également précisé qu’il est possible que la nouvelle direction de BDFIL 

décide d’installer le bureau du festival à la Maison Gaudard. Par ailleurs, l’Université de 
Lausanne a confirmé son rôle de partenaire du projet. 

 
Une commissaire estime que les moyens humains prévus sont insuffisants. Elle émet le souhait 

d’une structure la plus horizontale possible. Il est répondu que cette structure associative devrait 
garantir une coordination et une organisation plus transversale que celles d’autres institutions 

culturelles. Le poste de direction doit par ailleurs être vu comme un poste de facilitation. 
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Une commissaire attire l’attention sur le fait que l’organe de gouvernance est central pour 
garantir la bonne marche de la Maison et la bonne entente entre les actrices et acteurs présents. 

Il parait important d’avoir, en amont de l’ouverture de la nouvelle structure, des directives 
claires.  

 
Le Syndic ainsi que le chef du service de la culture répondent que la structure et 

l’organisation de la Maison Gaudard se veut évolutive et qu’il conviendra, peut-être, de faire 
des modifications en fonction de l’avancée du projet et des volontés du comité de l’association. 

De plus, le financement de l’association pourrait également comprendre des financements 
extérieurs permettant de nouveaux projets et donc des évolutions structurelles.  En réponse à 

un commissaire, l’administration communale juge prématuré de démarcher des financements 
externes à ce stade-ci du projet. 

 
Une commissaire questionne l’aménagement extérieur de la Maison Gaudard ainsi que son 

accessibilité, émettant le vœu que le café culturel puisse également accueillir les jeunes, en lien 
avec le gymnase environnant par exemple. Il est répondu que le projet devra trouver ses soutiens 

et ses publics de façon évolutive. Toutefois, le mandat est clairement donné de rendre la Maison 
accessible à tout un chacune. Si les conditions cadres venaient à ne pas être respectées, la 

Municipalité interviendrait en fonction des conditions cadres préétablies. 
 

Un commissaire demande ce qu’il en est d’un point de vue énergétique. Il est répondu que les 
travaux prévus au niveau la paroi vitrée au sud permettent d’importantes économies d’énergie. 

De plus, la Maison Gaudard partage déjà son système de chauffage avec le Gymnase de la Cité. 
Les moteurs de l’installation seront par ailleurs changés pour plus d’efficience.  

 
Un commissaire questionne le Syndic quant aux conséquences d’un potentiel refus d’allocation 

du budget de fonctionnement lors du vote du budget 2023 en cas de vote des frais de travaux 
prévus dans le présent préavis. Le syndic répond que cela est évidemment possible mais 

problématique. Cela signifierait que les festivals bénéficieraient de la structure mais qu’aucune 
programmation ne sera proposée à la population lausannoise. Les frais de fonctionnement sont 

prévus de longue date dans le cadre de l’augmentation du budget du service de la culture. 
 

 
Conclusions de la commission :  La commission vote à l’unanimité (11 voix) en faveur des 
huit conclusions du préavis 2022/10. 

 

 

Lausanne, le 28.07.2022 
 Le rapporteur 

 Oleg GAFNER 



 

Demande de crédits complémentaires pour les préavis N° 2019/51 « Situation du 
développement des projets dans le périmètre Pôle Gare. Financement de la part 
communale à l’infrastructure multimodale de la place de la Gare dans le contexte du 
projet CFF de l’agrandissement de la gare de Lausanne du programme Léman 2030 », 
N° 2016/56 « Crédit-cadre 2017-2021 (législature 2016-2021) pour l’entretien et le 
renouvellement du réseau de distribution électrique » et Nº 2020/45 « Crédits-cadres 
annuels 2021. Entretien constructif de la voirie et des ouvrages, adaptation des 
espaces publics, renouvellement du marquage routier et des installations de 
régulation du trafic. Renouvellement et extension des réseaux de distribution d'eau 
potable et d'évacuation des eaux. Renouvellement et extension des réseaux des 
Services industriels. Entretien constructif de surfaces extérieures d'établissements 
scolaires. Entretien de surfaces privées communales » 

 

Préavis Nº 2022 / 13  
 Lausanne, le 28 avril 2022 

 

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs,  

1. Objet du préavis 

Par le présent préavis, la Municipalité sollicite plusieurs crédits complémentaires. 

La Municipalité sollicite pour les SIL et le Service de l’eau un crédit complémentaire brut de 
CHF 7'410'000.–, y compris coût de main-d’œuvre interne et intérêts intercalaires, sur le 
préavis Nº 2019/51 « Situation du développement des projets dans le périmètre Pôle Gare. 
Financement de la part communale à l’infrastructure multimodale de la place de la Gare 
dans le contexte du projet CFF de l’agrandissement de la gare de Lausanne du programme 
Léman 2030 ». Sur ce montant, CHF 6'611'000.– seront à charge des CFF, ce qui implique 
un crédit complémentaire net de CHF 799'000.–, qui sera financé par prélèvement sur des 
fonds de réserve et de renouvellement. Ces montants n’ont pas été pris en compte dans le 
préavis de base. 

La Municipalité sollicite également pour les SIL un crédit complémentaire de CHF 
8'930'000.–, dont CHF 760'000.– de coûts de matériel et de prestations de tiers, CHF 
7'650'000.- de coût de main-d’œuvre interne et CHF 520'000.– d’intérêts intercalaires, sur le 
préavis N° 2016/56 « Crédit-cadre 2017-2021 (législature 2016-2021) pour l’entretien et le 
renouvellement du réseau de distribution électrique ». Cette augmentation est due au ren-
chérissement du coût des matières premières et à une application et un suivi plus rigoureux 
de l’imputation des heures internes. Des recettes d’investissement de CHF 1'170'000.–, non 
prévues, seront également imputées sur ce préavis. 

La Municipalité sollicite enfin pour les SIL un crédit complémentaire de CHF 3'065'000.–, 
dont CHF 1'880'000.– de coûts de matériel et de prestations de tiers et CHF 1'185'000.– de 
main-d’œuvre interne, sur le préavis Nº 2020/45 « Crédits-cadres annuels 2021. Entretien 
constructif de la voirie et des ouvrages, adaptation des espaces publics, renouvellement du 
marquage routier et des installations de régulation du trafic. Renouvellement et extension 
des réseaux de distribution d'eau potable et d'évacuation des eaux. Renouvellement et ex-
tension des réseaux des Services industriels. Entretien constructif de surfaces extérieures 
d'établissements scolaires. Entretien de surfaces privées communales ». Ces travaux sup-
plémentaires entraînent également des recettes supplémentaires pour un montant estimé à 
CHF 1'480'000.–. 

 

 

Services industriels 

Sécurité et économie 
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2. Crédit complémentaire sur le préavis N° 2019/51 

Le préavis Nº 2019/51 « Situation du développement des projets dans le périmètre Pôle 
Gare. Financement de la part communale à l’infrastructure multimodale de la place de la 
Gare dans le contexte du projet CFF de l’agrandissement de la gare de Lausanne du pro-
gramme Léman 2030 » a permis d’obtenir un montant de CHF 22'400'000.-. Ce montant 
comprend notamment le financement de la part communale de 9.5% de la construction de 
l’interface multimodale de la place de la Gare selon la convention avec les CFF. Les coûts 
liés aux déplacements des réseaux multifluides et de l’éclairage public ont fait l’objet d’une 
convention spécifique signée ultérieurement avec les CFF. Selon cet accord la répartition 
des coûts est la suivante : les travaux provisoires, les adaptations et déplacements sont à la 
charge des CFF. Les extensions et opportunités sont à la charge des services concernés 
de la Ville.  

Conformément à la loi sur la comptabilité des communes, votre Conseil a été informé par 
une lettre de la Municipalité datée du 8 juillet 2021 de l’engagement des premières dé-
penses par les SIL et le Service de l’eau fin juin 2021 pour participer aux travaux de génie 
civil coordonnés par les CFF. La lettre indiquait que la situation serait régularisée par la pré-
sentation d’une demande de crédit complémentaire, qui fait l’objet de ce point. 

Le besoin de financement concerne les travaux anticipés de la rue du Simplon et de William 
Fraisse (travaux débutés en juin 2021), les travaux de la place de la Gare (début des tra-
vaux prévu à ce jour en 2024) et les travaux du passage inférieur d’Ouchy (travaux débutés 
en août 2021).  

2.1 Aspects financiers 

2.1.1 Crédits d’investissement 

Le coût des travaux à financer est de CHF 7'410'000.-. La répartition par réseaux est la sui-
vante : 

En kCHF Crédit 
brut 

Montant à charge des 
CFF 

Crédit net 

Réseau électrique 1'370 -1'379 -9 

Travaux de génie civil 315 -315 0 

Matériel et prestations de tiers 624 -192 432 

Main-d'œuvre interne 452 -172 280 

Taxe de raccordement 0 -700 -700 

Intérêts intercalaires -21 0 -21 

Eclairage public 1'282 -1'200 82 

Travaux de génie civil 120 -120 0 

Matériel et prestations de tiers 894 -840 54 

Main-d'œuvre interne 258 -240 18 

Intérêts intercalaires 10  10 

Gaz 2'259 -2'115 144 

Travaux de génie civil 1'213 -1'213 0 

Matériel et prestations de tiers 676 -590 86 

Main-d'œuvre interne 348 -312 36 

Intérêts intercalaires 22  22 

Chauffage à distance 687 -687 0 

Travaux de génie civil 229 -229 0 

Matériel et prestations de tiers 401 -401 0 

Main-d'œuvre interne 57 -57 0 
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Intérêts intercalaires 0  0 

Eau (évacuation) 900 -372 528 

Travaux de génie civil 900 -372 528 

Eau (distribution) 912 -858 54 

Travaux de génie civil 204 -204 0 

Matériel et prestations de tiers 708 -654 54 

Total général 7'410 -6'611 799 

 
Un montant total de CHF 6'903'000.- sera refacturé aux CFF, dont CHF 6'611'000.- via le 
présent préavis d’investissement, le solde de CHF 292'000.- via le budget de fonctionne-
ment du service de l’eau, ce dernier n’activant pas la main-d’œuvre interne. 

Les montants nets à charge des SIL et du Service de l’eau seront prélevés sur les fonds de 
réserve et de renouvellement des réseaux concernés. De la sorte, ces crédits complémen-
taires sont neutres sur le plan des investissements. 

Le crédit initial de CHF 22'400'000.- est ainsi porté au brut à CHF 29'810'000.- et au net à 
CHF 23'199'000.-.  

2.1.2 Échelonnement des dépenses et des recettes 

L’échelonnement prévisionnel des dépenses et des recettes est à ce jour le suivant : 

(en milliers de CHF) 2022 2023 2024 2025 2026 Total

Dépenses d’investissements 3'054 870 865 867 870 6'526

Recettes d'investissements -3'054 -870 -865 -867 -870 -6'526

Total net 0 0 0 0 0 0
 

2.1.3 Conséquences sur le budget de fonctionnement 

Les coûts de main-d’œuvre interne et d’intérêts intercalaires facturés au crédit d’investisse-
ment sont comptabilisés en recettes dans le budget de fonctionnement. 

Les dépenses de cet investissement étant intégralement financées par les CFF et par prélè-
vement sur les fonds de réserve, elles n’impliquent aucune charge d’amortissement et d’in-
térêts. 

2022 2023 2024 2025 2026 Total

Personnel suppl. (en EPT)

(en milliers de CHF)

Charges de personnel

Charges d'exploitation

Charges d'intérêts

Amortissements

Total charges suppl. 0 0 0 0 0 0

Diminution de charges

Revenus SIL -340.0 -155.0 -155.0 -155.0 -155.0 -960.0

Revenus service de l'eau -90.0 -40.0 -40.0 -40.0 -40.0 -250.0

Total net -430.0 -195.0 -195.0 -195.0 -195.0 -1'210.0  

Les coûts de main-d’œuvre interne estimées pour la réalisation des infrastructures du ré-
seau de distribution d’eau se montent à CHF 320'000.-. Le Service de l’eau n’activant pas la 
main-d’œuvre interne, celle-ci sera facturées aux CFF via le budget de fonctionnement pour 
un montant de CHF 292'000.-. 
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3. Crédit complémentaire sur le préavis Nº 2016/56 

Le préavis N° 2016/56 « Crédit-cadre 2017-2021 (législature 2016-2021) pour l’entretien et 
le renouvellement du réseau de distribution électrique » a alloué un montant de 
CHF 68'143'000.-, dont CHF 11'743'000.- de main-d’œuvre interne et CHF1’570'000.- d’in-
térêts intercalaires.  

La direction des SIL a renforcé les contrôles en matière d’imputation des heures. Ce travail 
de sensibilisation a porté ses fruits, ce qui entraîne une augmentation générale des heures 
imputées aux investissements. 

En outre, la situation économique engendrée par la crise sanitaire a eu un effet important 
sur les prix des matériaux et des prestations de tiers, impliquant des dépassements sur ces 
positions. 

3.1 Aspects financiers 

3.1.1 Crédit d’investissement 

Le crédit complémentaire nécessaire pour compléter le financement se monte à CHF 
8'930'000.-, dont CHF 760'000.- de coûts de matériel et de prestations de tiers, de CHF 
7'650'000.- de coût de main-d’œuvre interne et CHF 520'000.- d’intérêts intercalaires. 

Les coûts supplémentaires de matériel sont largement compensés par des recettes non 
prévues initialement. De la sorte, ce crédit complémentaire est neutre sur le plan des inves-
tissements. 

Le crédit initial de CHF 68'143'000.- est ainsi porté à CHF 77'073'000.-. 

En kCHF Crédit alloué par 
le préavis N° 

216/56 

Crédit  
complémentaire 

Crédit total 

Matériel et prestations de 
tiers 

54'830 
760 55'590 

Main-d’œuvre interne  11'743 7'650 19'393 

Intérêts intercalaires 1'570 520 2'090 
Total 68'143 8'930 77'073 

 
Des recettes prévisionnelles pour un montant d’environ CHF 1'170'000.- relatives à des re-
devances de raccordement et de contribution au renforcement du réseau électrique, dont 
CHF 936'000.- ont été facturées depuis l’adoption du préavis comme suit : 2017 : CHF 
29'000.-, 2020 : CHF 184'000.- et 2021 : CHF 729'000.- Le solde de CHF 228'000.- devrait 
être facturé en 2022.  

Lors de renouvellement d’installations, la puissance de certains postes de transformation 
est augmentée pour répondre à l’augmentation du soutirage d’énergie. Dans ce cas, les 
grands clients qui sont connectés à ces postes peuvent être appelés à payer des contribu-
tions aux coûts du réseau (CCR) et des contributions au raccordement au réseau (CRR) en 
fonction du cadre contractuel qui les lie aux SIL. Ces recettes sont généralement prévues 
dans les crédits d’extension ordinaires, pour les cas de nouveaux raccordements. Aucune 
recette n’avait été prévue sur le préavis N° 2016/56. 

Les recettes d’investissements évoluent de la manière suivante : 

En kCHF Recettes plani-
fiées 

Recettes  
complémentaires 

Recettes totales 

Recettes d’investissement - -1'170 -1'170 

La majeure partie de ce montant a déjà été encaissée ; CHF 234'000.- sont encore attendu 
en 2022. 
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3.1.2 Échelonnement des dépenses et des recettes 

L’échelonnement prévisionnel des dépenses et des recettes est à ce jour le suivant : 

(en milliers de CHF) 2022 2023 2024 2025 2026 Total

Dépenses d’investissements 7'900 1'030 8'930

Recettes d'investissements -228 -228

Total net 7'672 1'030 0 0 0 8'702
 

On constate qu’une partie des chantiers de renouvellement couverts par ce préavis se 
poursuivront jusqu’en 2024 du fait des aléas liés à la coordination des chantiers des diffé-
rents services intervenant dans le sous-sol.  

3.1.3 Conséquences sur le budget de fonctionnement 

La main-d’œuvre interne et les intérêts intercalaires facturés aux investissements sont 
comptabilisés en revenu dans les comptes de fonctionnement. En outre, les coûts d’exploi-
tation du réseau électrique sont couverts par les tarifs d’acheminement de l’électricité.  

Le taux d’intérêt appliqué aux SIL, direction commercialisée, est de 2.0%. Les charges 
d’amortissements et d’intérêts indiqués dans le tableau ci-après sont théoriques. Compta-
blement, les SIL calculent et enregistrent les charges d’intérêts et d’amortissements en 
fonction des dépenses réelles. Le tableau récapitulatif ci-dessous tient compte d’une durée 
d’amortissement moyenne de 35 ans. Les investissements seront toutefois amortis par les 
SIL en fonction des dépenses effectives et selon les durées de vie standards des différents 
composants du réseau. 

2022 2023 2024 2025 2026 Total

Personnel suppl. (en EPT) 0

(en milliers de CHF)

Charges de personnel 0

Charges d'exploitation 0

Charges d'intérêts 95.7 95.7 95.7 95.7 382.8

Amortissements 248.5 248.5 248.5 248.5 994.0

Total charges suppl. 0.0 344.2 344.2 344.2 344.2 1'376.8

Diminution de charges 0.0

Timbre d'acheminement 0.0 -344.2 -344.2 -344.2 -344.2 -1'376.8

Coût de main-d'œuvre interne 

et intérêts intercalaires 

facturés aux investissements

-7'230.0 -940.0 -8'170.0

Total net -7'230.0 -940.0 0.0 0.0 0.0 -8'170.0
 

4. Crédit complémentaire sur le préavis Nº 2020/45 

Le préavis Nº 2020/45 « Crédits-cadres annuels 2021 […] » a notamment alloué un crédit 
de CHF 13'578'000.– pour couvrir des frais de renouvellement et d’extension des réseaux 
de distribution du gaz, du chauffage urbain, de l’électricité et du multimédia, y compris 
CHF 2'580'000.– de coûts de main-d’œuvre interne et d’intérêts intercalaires. 

4.1  Réseau d’électricité 

Le préavis a alloué CHF 3'915'000.– pour le réseau électrique des SIL, dont CHF 400'000.– 
pour le remplacement des compteurs électriques. Ce dernier montant avait été diminué par 
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rapport aux années précédentes (CHF 950'000.– pour le crédit-cadre 2019) en vue du dé-
ploiement des compteurs intelligents financé par un préavis spécifique1. 

Or, ce déploiement n’a pu commencer du fait de l’absence de compteurs intelligents certi-
fiés répondants aux exigences fédérales. Une partie de la main-d’œuvre devait être impu-
tée sur ce préavis pour la pose de compteurs intelligent. A ce jour, les remplacements de 
compteurs sont encore effectués avec des compteurs classiques financés par le crédit-
cadre annuel. Un crédit complémentaire de CHF 865'000.–, dont CHF 205'000.– de presta-
tions externes et CHF 660'000.– de main-d’œuvre est nécessaire de ce fait. 

En outre, plusieurs nouveaux quartiers qui n’étaient pas annoncés pour 2021 ont dû être 
raccordés au Mont-sur-Lausanne impliquant des coûts de CHF 1'172'000.– dont CHF 
788'000.– de coûts externes, CHF 368'000.– de main-d’œuvre interne et CHF 16'000.- d’in-
térêts intercalaires. Les recettes résultant des contributions aux coûts du réseau (CCR) et 
des contributions au raccordement au réseau (CRR), incluant celles liées à la réalisation 
des bâtiments du premier plan d’affectation des Plaines-du-Loup, et de la participation de 
tiers au financement de nouveaux postes de transformation se montent à CHF 1'220'000.–. 

4.2  Réseau de gaz 

L’injection de gaz sur le réseau des SIL est assurée par quatre postes de détente et de 
comptage répartis entre Lausanne et Gland et raccordés au réseau 70 bar de Gaznat SA. 
Suite à un contrôle du poste de détente et de comptage de Tolochenaz par l’Inspection 
technique de l'industrie gazière suisse (ITIGS), certaines installations doivent être mises 
aux normes. Ces travaux nécessitent un crédit de CHF 265'000.– pour la main-d’œuvre in-
terne. Il y aura CHF 260'000.– de recettes non prévues initialement résultant de participa-
tions de tiers au financement de certains chantiers ainsi que des taxes de raccordement 
des clients. 

4.3 Réseau de chauffage à distance 

Deux chantiers non prévus en 2021 ont débuté : le premier pour des raisons de sécurité et 
le second pour des raisons de coordination des chantiers. Ces dépassements n’ont pas été 
annoncés, les SIL pensant pouvoir compenser ces coûts par des reports d’autres chantiers 
qui ont finalement aussi été réalisés. 

A l’avenue du Grey, 330 mètres de conduites vétustes doivent être remplacées. La thermo-
graphie pour la détection de fuite réalisée en 2019 a montré des conduites en très mauvais 
état, ce qui a été confirmé par des sondages réalisés en 2020. 

Dans le cadre d’un chantier coordonné multifluide (eau, gaz et électricité) au chemin de 
Pierrefleur, un état des lieux a été fait dans les chambres techniques du chauffage à dis-
tance qui a montré un important état d’usure des supports des conduites dans le caniveau 
datant des années 1970. Un assainissement sur une longueur totale de 215 mètres a dé-
buté. 

4.4 Aspects financiers 

4.4.1 Crédit d’investissement 

Le crédit complémentaire nécessaire pour compléter le financement se monte à CHF 
3'065'000.–, dont CHF 1'880'000.– de coûts externes, et CHF 1'185'000.– de main d’œuvre 
interne permet des recettes supplémentaires pour un montant d’environ CHF 1'480'000.– 
(CHF 1'220'000.– pour l’électricité et CHF 260'000.– pour le gaz). 

  

                                                
1 Préavis Nº 2020 / 30 « Déploiement des compteurs électriques intelligents et systèmes de comptage multifluides (2e volet) », 

adopté par votre Conseil dans sa séance du 15 décembre 2020. 
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Les investissements totaux par réseau sont les suivants : 

En kCHF Crédit alloué Crédit  
complémentaire 

Crédit total 

Réseau électrique 4'443 865 5'308 
Réseau de gaz 6'005 265 6'270 
Réseau de chauffage à dis-
tance 

2'800 1935 4'735 

Réseau multimédia 330  - 330 
Total 13'578 3'065  16'643 

Les recettes totales pour les SIL évoluent de la manière suivante : 

En kCHF Recettes plani-
fiées 

Recettes  
complémentaires 

Recettes totales 

Recettes d’investissement -5'125  -1'480 -6'605 

4.4.2  Échelonnement des dépenses et des recettes 

L’échelonnement prévisionnel des dépenses et des recettes est à ce jour le suivant : 

(en milliers de CHF) 2022 2023 2024 2025 2026 Total

Dépenses d’investissements 2'895 100 70 3'065

Recettes d'investissements -1'155 -205 -120 -1'480

Total net 1'740 -105 -50 0 0 1'585
 

4.4.3 Conséquences sur le budget de fonctionnement 

La main-d’œuvre interne et les intérêts intercalaires facturés aux investissements sont 
comptabilisés en revenu dans les comptes de fonctionnement. En outre, les coûts d’exploi-
tation du réseau électrique sont couverts par les tarifs d’acheminement de l’électricité. 

Le taux d’intérêt appliqué aux SIL, direction commercialisée, est de 2.0%. Les charges 
d’amortissements et d’intérêts indiqués dans le tableau ci-après sont théoriques. Compta-
blement, les SIL calculent et enregistrent les charges d’intérêts et d’amortissements en 
fonction des dépenses réelles. Le tableau récapitulatif ci-dessous tient compte d’une durée 
d’amortissement moyenne de 20 ans. Les investissements seront toutefois amortis par les 
SIL en fonction des dépenses effectives et selon les durées de vie standards des différents 
composants du réseau. 

2022 2023 2024 2025 2026 Total

Personnel suppl. (en EPT) 0

(en milliers de CHF)

Charges de personnel 0

Charges d'exploitation 0

Charges d'intérêts 17.4 17.4 17.4 17.4 69.6

Amortissements 79.3 79.3 79.3 79.3 317.2

Total charges suppl. 0.0 96.7 96.7 96.7 96.7 386.8

Diminution de charges 0.0

Timbre d'acheminement 0.0 -96.7 -96.7 -96.7 -96.7 -386.8

Main-d'œuvre interne et 

intérêts intercalaires facturés 

aux investissements

-1'192.0 -77.0 84.0 -1'185.0

Total net -1'192.0 -77.0 84.0 0.0 0.0 -1'185.0
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5. Impact sur le climat et le développement durable 

Ce préavis ne modifie pas les impacts sur le développement durable mentionnés dans les 
préavis de base concernés par ces crédits complémentaires. 

6. Impact sur l’accessibilité pour les personnes en situation de handicap 

Ce préavis n’a pas de conséquences en matière d’accessibilité pour les personnes en si-
tuation de handicap. 

7. Conclusions 

Eu égard à ce qui précède, la Municipalité vous prie, Monsieur le Président, Mesdames, 
Messieurs, de bien vouloir prendre les résolutions suivantes : 

Le Conseil communal de Lausanne, 

vu le préavis N° 2022/13 de la Municipalité, du 28 avril 2022 ; 

ouï le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide :

1. d’allouer aux SIL un crédit complémentaire brut du patrimoine administratif sur le préa-
vis Nº 2019/51 « Situation du développement des projets dans le périmètre Pôle Gare 
[…] » de CHF 5'598’00.–, y compris coût de main-d’œuvre interne et intérêts interca-
laires, qui se montera au net, après déduction de la participation des CFF au projet et 
des recettes d’investissements (taxes de raccordement) à CHF 217'000.–, qui seront 
prélevés sur les fonds de réserve et de renouvellement des réseaux concernés ; 

2. d’allouer au Service de l’eau un crédit complémentaire brut du patrimoine administratif 
sur le préavis Nº 2019/51 de CHF 1'812'000.–, qui se montera après déduction de la 
participation des CFF au projet à CHF 582'000.– qui seront prélevés sur les fonds de 
réserve et de renouvellement des réseaux concernés ; 

3. d’allouer aux SIL un crédit complémentaire du patrimoine administratif sur le préavis 
N° 2016/56 « Crédit-cadre 2017-2021 (législature 2016-2021) pour l’entretien et le re-
nouvellement du réseau de distribution électrique » de CHF 8'930'000.–, y compris coût 
de main-d’œuvre interne et intérêts intercalaires, et de porter en amortissement de ce 
crédit les quelque CHF 1'170'000.–  de recettes d’investissements, dont CHF 228'000.- 
sont encore attendues ; 

4. d’allouer aux SIL un crédit complémentaire du patrimoine administratif sur le préavis 
Nº 2020/45 « Crédits-cadres annuels 2021 […] » de CHF 3'065'000.– y compris coût de 
main-d’œuvre interne et intérêts intercalaires, et de  porter en amortissement de ce cré-
dit les quelque CHF 1'480'000.– de recettes d’investissement attendues ;  

5. d’autoriser la Municipalité à calculer et enregistrer en fonction des dépenses réelles les 
charges d’intérêts et d’amortissement liées aux crédits mentionnés ci-dessus ; 

 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic 
Grégoire Junod 

Le secrétaire 
Simon Affolter 
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Conseil communal de Lausanne 
 
 
Rapport de la Commission permanente des finances sur le préavis 
N° 2022/11 du 28 avril 2022 : Demande de crédits complémentaires pour les 
préavis N° 2019/51 « Situation du développement des projets dans le 
périmètre Pôle Gare. Financement de la part communale à l’infrastructure 
multimodale de la place de la Gare dans le contexte du projet CFF de 
l’agrandissement de la gare de Lausanne du programme Léman 2030 », 
N° 2016/56 « Crédit-cadre 2017-2021 (législature 2016-2021) pour l’entretien 
et le renouvellement du réseau de distribution électrique » et N° 2020/45 
« Crédits-cadres annuels 2021. Entretien constructif de la voirie et des 
ouvrages, adaptation des espaces publics, renouvellement du marquage 
routier et des installations de régulation du trafic. Renouvellement et 
extension des réseaux de distribution d'eau potable et d'évacuation des 
eaux. Renouvellement et extension des réseaux des Services industriels. 
Entretien constructif de surfaces extérieures d'établissements scolaires. 
Entretien de surfaces privées communales. »  
 
 

Composition de la commission :  
Eric Bettens (Président) Les Vert·e·s Présent 
Fabrice Moscheni UDC Excusé 
Eliane Aubert Libéral-Radical Excusée 
Aude Billard Socialiste Présente 
Pierre Conscience Ensemble à Gauche Présent 
Anne Berguerand Les Vert·e·s Présente 
Maimouna Mayoraz Ensemble à Gauche Excusée 
Mathias Paquier Vert’libéraux Présent 
Muriel Chenaux Mesnier Socialiste Excusée 
Ilias Panchard Les Vert·e·s Présent 
Sarah Neumann Socialiste Présente 
Angélique Chatton Les Vert·e·s Présente 
Philippe Miauton Libéral-Radical Excusé 
Vincent Brayer Socialiste Présent 
Mathilde Maillard Libéral-Radical Présente 

 
Municipalité : Xavier Company, Directeur des SIL 
Administration : M. Massimo Rinaldi, Chef du service Patrimoine des SIL 

M. Emmanuel Bourquin, Chef du Service des finances,  
Mme Elisabeth Huber, Adjointe administrative. 

 
Date de la séance : 20 juin 2022 
 
Lieu :  Hôtel de Ville, Salle des commissions 
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Lors de sa séance ordinaire, le président accueille M. Xavier Company qui présente M. Massimo 
Rinaldi qui l’accompagne.  
Le préavis est présenté par M. Company qui explique que si ce préavis regroupe plusieurs 
thématiques différentes, toutes ont pour conséquence commune le besoin complémentaire 
d’investissement. Chacune des trois thématiques sont détaillées ainsi que les raisons de dépassement 
Le président ouvre la discussion générale et comme la parole n’est pas demandée, le préavis est 
passé en revue point par point. 
 
Vote de la Commission : 
Chacune des 5 conclusions du préavis est votée séparément et acceptée à l’unanimité. 
 
La Commission des finances propose au Conseil communal d’adopter les conclusions suivantes : 

1. d’allouer aux SIL un crédit complémentaire brut du patrimoine administratif sur le préavis 
No 2019/51 « Situation du développement des projets dans le périmètre Pôle Gare [...] » de 
CHF 5'598’000.–, y compris coût de main-d’œuvre interne et intérêts intercalaires, qui se montera 
au net, après déduction de la participation des CFF au projet et des recettes d’investissements 
(taxes de raccordement) à CHF 217'000.–, qui seront prélevées sur les fonds de réserve et de 
renouvellement des réseaux concernés ;  

2. d’allouer au Service de l’eau un crédit complémentaire brut du patrimoine administratif sur le 
préavis No 2019/51 de CHF 1'812'000.–, qui se montera après déduction de la participation des 
CFF au projet à CHF 582'000.– qui seront prélevées sur les fonds de réserve et de 
renouvellement des réseaux concernés ;  

3. d’allouer aux SIL un crédit complémentaire du patrimoine administratif sur le préavis N° 2016/56 
« Crédit-cadre 2017-2021 (législature 2016-2021) pour l’entretien et le renouvellement du réseau 
de distribution électrique » de CHF 8'930'000.–, y compris coût de main-d’œuvre interne et 
intérêts intercalaires, et de porter en amortissement de ce crédit les quelque CHF 1'170'000.– de 
recettes d’investissements, dont CHF 228'000.- sont encore attendues ;  

4. d’allouer aux SIL un crédit complémentaire du patrimoine administratif sur le préavis 
No 2020/45 « Crédits-cadres annuels 2021 [...] » de CHF 3'065'000.– y compris coût de main-
d’œuvre interne et intérêts intercalaires, et de porter en amortissement de ce crédit les quelque 
CHF 1'480'000.– de recettes d’investissement attendues ;  

5. d’autoriser la Municipalité́ à calculer et enregistrer en fonction des dépenses réelles les charges 
d’intérêts et d’amortissement liées aux crédits mentionnés ci-dessus. 

 
Lausanne, le 10 juillet 2022 
 

Eric Bettens, Président 
 

 



 

 

Vidéosurveillance du stade de la Tuilière 

      

 

Préavis Nº 2021 / 42 

 Lausanne, le 16 septembre 2021 

 

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs,  

1. Résumé 

Par le présent préavis, la Municipalité demande au Conseil communal l’autorisation de déléguer la 

manipulation des caméras de vidéosurveillance et le visionnage des images floutées à l’entreprise de 

sécurité privée avec laquelle le Lausanne-Sport a passé contrat pour la gestion sécuritaire des 

matches de football. 

2. Objet du préavis 

Selon l’article 11 du règlement communal sur la vidéosurveillance, l’exploitation d’une installation de 

vidéosurveillance peut être déléguée à un tiers aux conditions prévues par la loi vaudoise sur la pro-

tection des données (LPrD). Une telle délégation doit obtenir l’accord du Conseil communal et faire 

l’objet d’une décision d’autorisation en application de la procédure prévue dans la LPrD. 

Le présent préavis a pour seul objet la délégation à une entreprise privée de la manipulation des 

caméras de vidéosurveillance avant, pendant et après les matches. Cette manipulation est actuelle-

ment effectuée par un·e policier·ère du Corps de police de la Ville de Lausanne. Or, un match de 

football est une manifestation privée et c’est d’ailleurs une entreprise privée qui est en charge de la 

sécurité d’un tel événement. Pour ce faire, le Lausanne-Sport a passé un contrat avec l’entreprise de 

sécurité privée Securitas, qui gère l’ensemble des matches au stade de la Tuilière. 

3. Préambule 

Conformément aux dispositions communales en la matière, le Service des sports dispose d’une vidéo-

surveillance sur le stade de la Tuilière, autorisée par la Préfecture de Lausanne. A l’heure actuelle, 

un·e policier·ère se rend au stade pour manipuler les caméras devant les écrans de contrôle. Or, il 

serait plus efficient que cette tâche revienne à l’entreprise de sécurité privée qui est déjà en charge de 

la sécurité au stade lors des matches du Lausanne-Sport, comme cela se pratique partout en Suisse. 

4. Délégation de la manipulation des caméras et du visionnage en direct des images filmées 

A l’heure actuelle, c’est un·e policier·ère du Corps de police de la Ville de Lausanne qui effectue ces 

opérations. Or, cela ne fait guère sens, puisque le seul but de ces manipulations est de rendre plus 

effective la sécurité privée pendant le déroulement de la manifestation sportive. Le·la policier·ère ne 

fait que manipuler les caméras (essentiellement la possibilité de zoomer) et visionner les images pen-

dant la manifestation. Une telle mission ne requiert en aucun cas la fonction de policier·ère. 

L’emploi d’un·e fonctionnaire lausannois·e pour une tâche relevant du privé est peu efficiente au re-

gard de la sécurité publique. Il vaudrait mieux que cette personne soit employée à la gestion de la 

sécurité publique qui entoure une telle manifestation (gestion des supporters adverses entre la Gare 

et le stade, gestion du trafic routier, etc.).  

La mise à disposition d’un·e policier·ère pour une telle tâche n’est ni requise, ni souhaitable. Il s’agit 

d’une particularité lausannoise, puisque dans l’ensemble des autres stades de Suisse, les entreprises 

de sécurité privée ont cette compétence.  
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L’entreprise de sécurité privée mandatée par le Lausanne-Sport répond en outre aux exigences po-

sées par le concordat intercantonal sur les entreprises de sécurité du 18 octobre 1996. Elle est donc 

autorisée par le Canton à exercer son activité et répond par conséquent aux conditions très strictes 

posées par le concordat. Les images diffusées sur les écrans de contrôle sont en outre floutées infor-

matiquement, de sorte que les personnes filmées ne sont pas reconnaissables. La personne qui ma-

nipule les caméras n’a pas la possibilité technique de déflouter les images. Sa seule action est donc 

de vérifier les mouvements de foule et si des personnes se trouvent à un endroit interdit au public. 

Ainsi, l’atteinte à la liberté personnelle des personnes filmées est très faible.  

Si des infractions au code pénal sont constatées, l’extraction des images de vidéosurveillance se fait 

dans le cadre d’une procédure pénale et n’est réalisable que par la police. Ce n’est qu’à cet instant 

que les images sont « défloutées » et les personnes filmées reconnaissables. L’entreprise de sécurité 

privée n’a aucune possibilité de revoir ces images qui sont d’ailleurs stockées sur les serveurs de la 

Ville et sont conservées sept jours, conformément au règlement. 

5. Impact sur le climat et le développement durable 

Ce préavis n’a aucun impact sur le développement durable. 

6. Impact sur l’accessibilité des personnes en situation de handicap 

Ce préavis n’a aucun impact sur l’accessibilité des personnes en situation de handicap. 

7. Aspects financiers 

7.1 Incidences sur le budget d’investissement 

Ce préavis n’a pas d’incidence sur le budget d’investissement de la Ville. 

7.2 Incidences sur le budget de fonctionnement 

Ce préavis n’a pas d’incidence sur le budget de fonctionnement de la Ville. 

8. Conclusion 

Eu égard à ce qui précède, la Municipalité vous prie, Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 

de bien vouloir prendre les résolutions suivantes : 

Le Conseil communal de Lausanne, 

vu le préavis N° 2021/42 de la Municipalité, du 16 septembre 2021 ; 

ouï le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide :

1. d’autoriser la délégation de la manipulation des caméras et le visionnage en direct pendant les 
manifestations sportives du Lausanne-Sport à une entreprise privée. 

 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic 
Grégoire Junod 

Le secrétaire 
Simon Affolter 
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4. Préambule 

Alors que l’école romande a intégré l’éducation numérique dans son plan d’études, le Département de 

la formation, de la jeunesse et de la culture (DFJC) a fait de celle-ci un de ses chantiers prioritaires 

pour la législature 2017-2022 et plusieurs établissements scolaires lausannois ont intégré des projets 

pilotes dans ce cadre.  

Parallèlement, afin de garantir au mieux l’équité entre les élèves, le DFJC a œuvré à la mise en place 

de conditions cadres pour une standardisation des équipements informatiques et des modalités d’affi-

chage numérique frontal dans les bâtiments scolaires vaudois. Ainsi, au printemps 2020, il promulguait 

un nouveau règlement sur les constructions scolaires (RÈGLEMENT 400.01.3 sur les constructions 

scolaires primaires et secondaires (RCSPS) du 29 avril 2020), élaboré en concertation avec les repré-

sentants des associations de communes. Celui-ci définit les compétences des autorités cantonales et 

communales et s'applique à toutes les constructions et installations scolaires de l'enseignement obli-

gatoire, aux agrandissements, aux transformations de locaux non scolaires en salles d'enseignement, 

ainsi qu'à l'acquisition initiale de mobilier et de matériel d'enseignement. Il confie également au DFJC 

le soin d’établir des normes […] par lesquelles sont précisés les standards minimaux en matière d'ins-

tallations et d'équipements scolaires.  

Dans leur communiqué commun daté de juin 2020, le Canton et l’Union des communes vaudoises 

(UCV) se réjouissaient de l’accord trouvé, afin que la transition numérique de l’enseignement puisse 

se faire de manière plus uniforme, au niveau du matériel à disposition du corps enseignant et de l’éga-

lité des chances pour tous les élèves. 

En l’occurrence, ce nouveau règlement a donc permis de préciser les responsabilités en matière d’af-

fichage numérique de la manière suivante (art. 6 RCSPS) :  

- 1 Le département fixe les standards d'affichage numérique minimaux en lien avec les objectifs 

pédagogiques.  

- 2 L'affichage numérique est à charge des communes pour un forfait de 2'500 francs au maxi-

mum, prévu pour une durée de 8 ans, par local équipé.  

- 3 Le montant du forfait est réexaminé au début de chaque législature par une délégation pari-

taire État-Communes en matière. 

Dans une lettre adressée aux communes en juin 2021, la Conseillère d’État en charge de la formation 

précisait les orientations pédagogiques tirées des projets pilotes menés jusqu’alors. Le déploiement 
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renouvellement et à l’extension du réseau WIFI scolaire. Par ailleurs, pour chaque construction ou 

rénovation lourde, le crédit d’investissement comprend un volet permettant l’équipement réseau des 

infrastructures scolaires concernées. 

En matière d’affichage numérique frontal, jusqu’ici le SEP a saisi l’opportunité des rénovations et cons-

tructions pour accompagner l’évolution des besoins pédagogiques. Ainsi, à ce jour, quelque 

170 classes sont équipées d’affichage interactif. Jusqu’à la publication des nouvelles normes canto-

nales, la Ville optait plutôt pour un système de tableau blanc interactif, muni d’un projecteur à courte 

focale, qui présentait l’avantage de la polyvalence pour le corps enseignant et de la longévité. Bien 

que les normes à cet égard aient évolué, ces tableaux existants très appréciés pourront être mainte-

nus. 

6.2 Évolution des besoins 

Selon les nouvelles prescriptions données par le DFJC, l’environnement d’apprentissage des élèves 

vaudois va fortement évoluer dans les prochaines années. Ainsi, l’usage des tablettes par les élèves 

va se généraliser et le corps enseignant partagera, depuis son outil, des contenus avec les élèves, 

grâce à l’affichage numérique frontal. Le DFJC mettra également des contenus en ligne à disposition 

du corps enseignant. À la différence de la situation actuelle, chaque classe devra disposer d’une an-

tenne WIFI pour créer un environnement pédagogique propre (cela permettra de garantir une couver-

ture optimum et, de ce fait, de diminuer la puissance d’émission par antenne). 

Actuellement, plusieurs établissements primaires lausannois ont commencé à déployer l’éducation 

numérique au premier cycle ; il s’agit des établissements de Coteau-Fleuri, Beaulieu, Prélaz et Entre-

Bois. Par ailleurs, à Pierrefleur, établissement pilote depuis 2019, c’est aujourd’hui l’ensemble des 

classes qui est concerné par l’éducation numérique. Dans ce contexte, le corps enseignant et les 

directions relayent au SEP des difficultés liées à la connectivité et cette problématique semble prendre 

le pas sur la question de l’absence d’affichage numérique frontal.  

C’est donc essentiellement en termes de capacité du réseau que les besoins vont beaucoup évoluer 

dans les prochaines années : les nouvelles applications utilisent des contenus multimédia de plus en 

plus volumineux, l’augmentation du nombre de postes (ordinateurs élèves et maîtres, tablettes ou 

smartphones) et la généralisation des outils d’affichage numériques interactifs dans les classes vont 

mettre les infrastructures lausannoises sous pression.  

Par ailleurs, la demande de connectivité s’étend actuellement à l’ensemble des salles d’enseignement, 

qu’elles soient ordinaires ou spéciales. Le SEP estime à 1'200 le nombre de salles qui doivent être 

équipées dans les cinq ans. Cela suppose, dans beaucoup de situations, l’extension du réseau exis-

tant, la modernisation ou l’installation de nouvelles armoires de brassage et, par conséquent, de nou-

veaux switchs.  

7. Stratégie de modernisation du réseau pédagogique et déploiement de l’affichage numé-

rique frontal 

Au vu de l’évolution des conditions cadres posées par le Canton, il apparait que le principal enjeu pour 

la Ville de Lausanne est celui de la modernisation des infrastructures de réseau. C’est pourquoi la 

Municipalité, d’entente avec le Canton, se propose de calquer sa stratégie sur celle de l’introduction 

de l’éducation numérique dans les écoles lausannoises. 

Concrètement, la Ville va commencer par adapter les infrastructures et le réseau informatique des 

établissements scolaires lausannois qui ont déjà commencé à déployer l’éducation numérique pour 

moderniser et équiper ensuite, au fur et à mesure dans les cinq prochaines années, l’ensemble des 

classes et bâtiments scolaires lausannois. 

La première étape consistera à diagnostiquer les infrastructures existantes, en collaboration avec le 

Centre d’informatique pédagogique de l’enseignement obligatoire (CIPEO). La seconde étape devra 

réorganiser le réseau afin de séparer les ports de distribution pour les infrastructures pédagogiques 

de ceux des infrastructures administratives. Enfin, l’ultime étape consistera à installer l’affichage nu-

mérique frontal (à charge de la Ville) ainsi que les passerelles multimédia et les bornes WIFI financées 

par le Canton. 
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Concrètement, les travaux à entreprendre par bâtiment sont les suivants : 

— Réseau 

— Mise à jour du câblage et ajout des armoires de brassage nécessaires plus renforcement 

éventuel de la puissance d’introduction sur les sites anciens. 

— Densification du nombre de prises réseau afin que chaque salle de classe soit équipée d’une 

double prise derrière le tableau d’affichage numérique et d'une prise simple pour le raccor-

dement d’une borne WIFI. 

— Ajout d’une prise triple électrique 230 V derrière le tableau. 

— Installation de routeurs, switchs, bornes WIFI et passerelles multimédia selon les besoins du site. 

— Installation de l’affichage numérique frontal et des passerelles multimédia. 

À noter qu’une mise à niveau de câbles réseaux existants risque d’être nécessaire sur une part des 

installations de plus de 20 ans, en lien avec les performances actuelles requises, soit 1 Gbits sur 

minimum 100 mètres. Ceci pourrait augmenter de 10% le besoin de nouveaux câbles. 

8. Effets financiers 

Afin de mettre à jour les infrastructures et le réseau WIFI des écoles, le Conseil communal a octroyé 

à la Municipalité un crédit-cadre de CHF 1'350'000.- (Préavis No 2019/50 « Crédit cadre pour le renou-

vellement et l’extension des infrastructures WIFI dans les écoles »). 

Dans le cadre de ce préavis de CHF 1.35 million, adopté le 11 février 2020 par le Conseil communal, 

il a été dépensé environ CHF 100'000.-, ce qui s’explique à la fois par la pandémie et par l’accélération 

annoncée début 2020 des négociations entre le Canton et communes qui laissaient présager une 

nouvelle répartition des charges. 

La Municipalité propose de balancer les dépenses et amortissement du crédit d’investissement ouvert 

de CHF 1'350'000.- (5800.509.5109) sur le présent préavis. 

Dépense du préavis No 2019/50 CHF 100'000.- 

8.1 Modernisation et extension du réseau informatique scolaire 

Les montants suivants sont basés sur les précédents travaux effectués dans les établissements sco-

laires par le SOI. 

Modernisation et extension du réseau informatique scolaire  

Complément de câblage informatique et électrique pour les 410 classes déjà 

équipées en Wifi 

CHF 615'000.- 

Complément de câblage informatique et électrique pour les quelque 

800 classes qui ne sont pas équipée en Wifi  

CHF 1'760'000.- 

Complément de câblage wifi pour les autres locaux (200) qui devrait être équi-

pés en WIFI et qui ne le sont pas 

CHF 170'000.- 

Armoires de brassage à remplacer à CHF 7'500.- par armoire (quantité esti-

mée à 25 unités) 

CHF 190'000.- 

Armoires de brassage à compléter à CHF 4'500.- par armoire (quantité esti-

mée à 23 unités) 

CHF 105'000.- 

Mandat d'accompagnement d’ingénierie (environ 15% du coût des installations 

électriques) 

CHF 425'000.- 

Coût total estimé pour la mise à niveau du réseau informatique CHF 3'265'000.- 
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8.2 Équipement en affichage numérique frontal 

Grâce à l’appel d’offre effectué par le Canton, le coût unitaire de la dalle numérique standard se monte 

CHF 2'500.- TTC au plus. A ce montant, il faut ajouter CHF 3'700.- TTC pour le mécanisme de tran-

slation vertical assurant un usage ergonomique, la pose de deux volets latéraux rabattables et, pour 

les classes existantes, la dépose et le recyclage de l’ancien tableau noir, le rhabillage et peinture du 

mur recevant le dispositif complet ANF. Soit un coût de CHF 6'200.- par affichage numérique frontal, 

ce qui porte l’investissement pour 1'200 classes à CHF 7'440'000.- TTC. 

 

Modernisation et extension du réseau informatique scolaire  

Coût par dalle numérique (CHF 2'500.- x 1'200 classes) CHF 3'000'000.- 

Mécanisme de translation verticale (CHF 3'700.- x 1'200 classes) CHF 4'440'000.- 

Total pour 1'200 classes CHF 7'440'000.- 

 

TOTAL montant du crédit d’investissement CHF 10'805'000.- 

9. Impact sur le climat et le développement durable  

Les technologies qui seront utilisées et mises en œuvre (notamment le choix de l’affichage numérique 

frontal dans le cadre de l’appel d’offre réalisé par le Canton) ont fait l’objet d’une attention particulière 

en termes de durabilité. Des critères similaires seront appliqués dans le cadre des appels d’offre pour 

les installations électriques dans les bâtiments. Par ailleurs, afin de compenser l’augmentation de la 

consommation électrique engendrée par le passage à l’éducation numérique, la Municipalité fera poser 

des panneaux solaires sur les toits des écoles, ceci chaque fois que l’opportunité se présentera. Enfin, 

le remplacement des ordinateurs par des tablettes devrait engendrer une moindre consommation élec-

trique.  

Relevons enfin que, dans la mesure du possible, l’affichage numérique frontal sera installé de manière 

complémentaire à l’affichage traditionnel existant (tableaux noirs). Si cela ne pouvait être le cas, les 

anciens tableaux seront recyclés. 

10. Impact sur l’accessibilité des personnes en situation de handicap 

Ce préavis n’a aucun impact sur l’accessibilité des personnes en situation de handicap. 

11. Aspects financiers 

11.1 Incidences sur le budget d’investissement 

(en milliers de CHF) 2021 2022 2023 2024 2025 2026 2027 Total

Dépenses d’investissements 100 1'680 1'807 2'025 2'106 1'829 1'258 10'805

Recettes d'investissements 0

Total net 100 1'680 1'807 2'025 2'106 1'829 1'258 10'805
 

11.2 Incidences sur le budget de fonctionnement 

Calculés sur la base d’un taux d’intérêt de 1.5%, les intérêts théoriques développés par le présent 

préavis s’élèvent à CHF 89'100.- par année, à compter de l’année 2023.  

En prenant en compte une durée d’amortissement de cinq ans, les charges d’amortissement annuelles 

s’élèvent à CHF 2'161'000.- et seront comptabilisées à partir de 2023. 
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2022 2023 2024 2025 2026 2027 Total

Personnel suppl. (en EPT) 0

(en milliers de CHF)

Charges de personnel 0

Charges d'exploitation 0

Charges d'intérêts 89.1 89.1 89.1 89.1 89.1 445.5

Amortissements 2'161.0 2'161.0 2'161.0 2'161.0 2'161.0 10'805.0

Total charges suppl. 0 2'250.1 2'250.1 2'250.1 2'250.1 2'250.1 11'250.5

Diminution de charges 0.0

Revenus 0.0

Total net 0 2'250.1 2'250.1 2'250.1 2'250.1 2'250.1 11'250.5
 

12. Conclusions 

Eu égard à ce qui précède, la Municipalité vous prie, Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 

de bien vouloir prendre les résolutions suivantes : 

Le Conseil communal de Lausanne, 

vu le préavis N° 2022/08 de la Municipalité, du 24 mars 2022 ; 

ouï le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide :

1. d’allouer à la Municipalité un crédit d’investissement du patrimoine administratif de 
CHF 10'805'000.- pour la modernisation et l’extension des réseaux informatiques pédagogiques 
dans les bâtiments scolaires ainsi que pour l'équipement des classes en affichage numérique fron-
tal ; 

2. d’amortir annuellement le crédit mentionné sous chiffre 1 par le budget du Service des écoles et 
du parascolaire, rubrique 5800.331 ; 

3. de faire figurer sous la rubrique 5800.390 les intérêts relatifs aux dépenses découlant du crédit 
mentionné sous chiffre 1 ; 

4. de balancer les dépenses et amortissements du crédit d’investissement ouvert de CHF 1'350'000.- 
(5800.509.5109) par prélèvement sur le crédit prévu au chiffre 1 ci-dessus. 

 

Au nom de la Municipalité 

Le syndic 
Grégoire Junod 

Le secrétaire 
Simon Affolter 

 

 

 

Annexe I : Schéma explicatif de la répartition des compétences Canton-commune en matière d’installations informatiques et 

affichage numérique  

 



Annexe I : Répartition des responsabilités Canton – communes en matière d’installations informatiques et 
d’affichage numérique 

 

Communes Canton 

Câbles structurels du réseau informatique 

Équipements actifs du réseau informatique 

Prise téléphonique VDSL  

Lien entre routeur et réseau local 

Réseau WIFI commune 

 

Équipements des utilisateurs 

Licences des logiciels 

Périphériques 

Entretien technique des équipements 
technologiques 

Liaison vers les équipements actifs 

Filtre de contenu centralisé 

Firewall centralisé 

Réseau WIFI EDU-VD 
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Rapport de la commission N° 62

chargée de l’examen du préavis n° 2022108 — Crédit cadre d’investissement de
CHF 10’805’000.- pour la modernisation et l’extension des réseaux

informatiques pédagogiques dans les bâtiments scolaires

Présidence Olivier MARMY

Membres présents Denise GEMESIO (Libéral-Radical) Jean-Claude
SElLER (Libéral-Radical. rempl. F. Piron) ; Louis DANA
(Socialiste) Caroline DEVALLONNE DINBALI
(Socialiste. rempl. B. Gaillard) Astrid LAVANDEROS
BERRIOS (Socialiste); Esperanza PASCUAS ZABALA
(Socialiste) ; Anne BERGUERAND (Les Verts) ; Eric
BETTENS (Les Verts); Constance VON BRAUN (Les
Verts) Pierre CONSCIENCE (Ensemble à gauche,
rempl. S. KOYUNCU) ; Virginie CAVALLI (VertIibéraux,
rempE M Paquier) Josée Christine LAVANCHY (UDC)

Membres excusés --

Membres absents --

Représentant de la Municipalité M. David PAYOT, directeur Enfance, jeunesse et
quartier

Invitées Barbara DE KERCHOVE, cheffe de service, Service des

écoles et du parascolaire
Claude ZRYD CENTELIGHE, directrice, établissement
primaire de Mon-Repos
Vincent FRIDERICI, directeur, établissement primaire et
secondaire de Béthusy
Stéphanie BURTON, responsable FCL, HEP

Luc SCHLAEPPI, chef de projet mise en oeuvre
éducation numérique, DGEO

Bertrand MAGNIN, coordinateur médias et numérique,

DGEO

Stéphane RÛTHLISBERGER, chargé daffaires internes
infrastructures scolaires, DGEO

Notes de séance KelIy HARRISON

Lieu HEP Vaud, rue de Sébeillon 1, entrée 4 étage — Future Classrom Lab (FCL), niv, 1

Date :02.11.2022

Début et fin de la séance: 16h00— 18h32

Aprés une présentation de la DGEO sur les usages du numérique à l’école, la séance de
commission est ouverte. Celle-ci portera sur le même objet que la séance du 18 mai 2022, à
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la suite d’une demande de renvoi en commission, malgré des conclusions votées à l’unanimité
lors de la première séance. Les commissaires décident de limiter la discussion aux points de
divergence.

Une commissaire demande si les élèves auront des tablettes.

M. Schlaeppi répond que les 1-2P n’auront pas de tablettes. Dès la 3P, chaque classe sera
équipée de cinq tablettes. Aucune décision n’a encore été prise sur le sujet pour le secondaire.

Une commissaire demande ce qui se profile pour le secondaire.

M. Schlaeppi répond que le Canton a introduit une 34 période au niveau secondaire, qui porte
surtout sur la science informatique. L’ajout de l’éducation numérique dans cette période n’a
pas encore été décidé. Pour l’instant, les élèves bénéficient de classes mobiles. Les coûts de
l’ajout de cette 34 période s’élèvent à neuf millions de francs par an.

Un commissaire demande à MM. Schlaeppi et Magnin s’il existe un risque de décrochage pour
les élèves lausannoises, qui fréquentent des écoles peu équipées par rapport à d’autres.

M. Schlaeppi confirme que les écoles vaudoises sont diversement équipées. Le projet
d’éducation numérique comporte une phase de pilotage puis de déploiement. Le CIPEC a mis
en évidence les établissements prêts à démarrer la formation des enseignantes. En ce qui
concerne le cycle 1, il n’est pas certain que la formation puisse se faire à cause du manque
d’infrastructures. Pour que la formation démarre, 60% de classes doivent être équipées.

M. Magnin rappelle la nécessité d’aligner formation, contenu et matériel pour garantir la
motivation des enseignantes.

Un commissaire, enseignant au secondaire dans une école bien équipée, observe que
l’introduction du numérique soulève plus de réticences au primaire. Ces outils ne sont pas plus
abrutissants que d’autres s’ils sont bien utilisés, mais le corps enseignant doit acquérir les
compétences nécessaires et être conscient des limites et risques que pose le numérique, Il
est favorable au préavis, Lausanne devant rattraper le retard qu’elle a pris en la matière.

Un commissaire rappelle que certains groupes se sont inquiétés de l’âge des élèves
concernées après avoir échangé avec des professionnelles. Il est toutefois d’avis que, si le
numérique est bien utilisé, il peut apporter quelque chose aux élèves.

Une commissaire, enseignante au niveau primaire, s’inquiète de l’âge des élèves du fait
qu’un dispositif d’affichage numérique frontal (ci-après ANE) puisse remplacer les tableaux
noirs de l’exposition aux écrans de la durabilité. Elle se questionne aussi sur l’aspect
systématique de l’introduction du numérique et les possibilités de mutualisation. Elle évoque
la possibilité de recourir plutôt à des ANF mobiles. Installer des ANE mobiles permettrait de
répondre à l’attente du Canton (accès au numérique pour l’ensemble des élèves) tout en

diminuant l’impact écologique des dispositifs. Elle propose d’amender le préavis pour
permettre une installation systématique des dispositifs en 7-11 P et une installation réfléchie
selon les besoins et les bâtiments pour les 1-6P.

Une commissaire relaie le point de vue de son groupe. Une partie du corps enseignant et les
syndicats relèvent que l’utilisation de IANF n’est pas nécessairement bénéfique pour les
élèves. Une pétition qui circule aujourd’hui remet en question la transformation du système
éducatif avec le numérique. L’utilisation du numérique semble en effet souvent être liée à une

chute des performances scolaires et les études PISA ne montrent pas d’amélioration du niveau

scolaire des élèves dans les écoles équipées. Par ailleurs, la fracture numérique ne peut être
résolue en passant du temps devant un écran plutôt qu’un tableau noir, Il est primordial

2



Conseil communal de Lausanne

d’étudier l’impact du numérique sur la santé des élèves, sur leur sociabilité, sur les risques
psychosociaux, et ses apports véritables. L’impact environnemental doit aussi être pris en
considération.

M. le Municipal précise que Lausanne a avancé avec une certaine lenteur en comparaison
avec d’autres communes. Seules 150 classes sont équipées sur 750. Parmi les raisons de
cette lenteur, il y a le fait que la Ville s’est demandé quel équipement serait le plus adapté pour
une prise en charge globale des élèves et quelles responsabilités financières revenaient â la
commune et au Canton. A chaque fois que des rénovations ont dû être faites, la Ville a installé
des dispositifs ANF. Il est important qu’il y ait une cohérence entre ce que les élèves vivent à
[école et dans la ville. Former les élèves au numérique permet aussi de prévenir des usages
non contrôlés et non réfléchis.

Mme de Kerchove précise que les derniers bâtiments scolaires qui ont été équipés ont suivi
le modéle cantonal, avec un écran mat, une interactivité déportée et des volets appelés
« oreilles ». Un système de translation verticale a aussi été prévu pour faciliter la gestion de
l’écran par les enseignantes et les élèves. Par ailleurs: l’équipement a été discuté avec les
directions d’établissement afin qu’il soit adapté. Les équipements qui ont déjà été installés et
qui conviennent ne seront pas désinstallés

M. Magnin rappelle que les méta-analyses permettent d’avoir une vue d’ensemble sur un sujet,
contrairement aux études. En ce qui concerne le sujet en discussion aujourd’hui, aucune méta
analyse n’est disponible. Il est donc impossible de confirmer que l’écran a un effet positif ou
négatif sur les élèves. Le numérique permet de développer de nouvelles compétences, jusqu’à
un certain seuil.

Une commissaire remarque que le manque de compétences en informatique des personnes
âgées est de plus en plus problématique. Elle se demande toutefois si passer 8 heures par
jour devant un écran a des conséquences sur la santé. En ce qui concerne le matériel évoqué
dans le préavis, il faudrait savoir ce qui en sera fait à terme.

Pour une autre commissaire, qui travaille dans l’informatique, il est important d’initier les filles
au numérique dès le plus jeune âge. De plus, on ne peut pas laisser une population en marge
du numérique jusqu’à ce qu’elle se retrouve à devoir utiliser des logiciels qu’elle ne comprend
pas. L’écran est un outil supplémentaire à disposition des enseignantes et des élèves, qui
bénéficieront sans doute du développement de logiciels dès l’installation de ces équipements.
En ce qui concerne l’environnement, la question de la sobriété numérique est importante et
les élèves doivent être amenées à se poser des questions à ce sujet. Avoir des écrans en
classe permettra peut-être d’avoir moins d’écrans à la maison. Enfin, il faudrait faire des études
sur l’impact des écrans sur l’apprentissage dans le cadre des politiques du Canton.
L’amendement proposé est intéressant, mais déplacer les machines les rend plus vulnérables
aux dommages, ce qui signifie qu’il faut les remplacer plus rapidement.

Bien que sensible aux arguments de la pétition des syndicats. un commissaire estime qu’il faut
distinguer l’achat de matériel informatïque que propose le préavis du projet EduNum, qui est
critiquable. Dans les écoles équipées, l’usage des dispositifs est lié à des projets spécifiques
seulement. Il soutiendra peut-être l’amendement proposé. En ce qui concerne la durabilité,
c’est un probléme qui n’a jamais été perçu ainsi pour d’autres crédits d’achat de matériel.

Une commissaire pense qu’il est important de former les jeunes au numérique, mais avoir un
écran placé devant les élèves toute la journée est problématique. Ces écrans seront-ils
souvent éteints ou fermés ? Elle soutiendra l’amendement proposé.
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A noter que ces écrans devraient être dotés de volets latéraux (« oreilles »), il a été précisé
lors de la discussion que des volets noirs, et non blancs, étaient possibles.

M. le Municipal observe que les études PISA ne se concentrent pas sur les compétences
numériques, ce qui explique qu’aucun lien ne soit fait avec le niveau des élèves. Les directions
d’établissement n’ont pas exprimé les inquiétudes des enseignantes opposées à
l’introduction du numérique et des syndicats.

Mme de Kerchove précise qu’en modifiant le paradigme, le risque est de se trouver en rupture

avec l’organisation cantonale et la formation que les enseignantes recevront. De plus, il

vaudrait peut-être mieux réfléchir en demi-cycles que priver la totalité du primaire des outils
informatiques, Il ne faut pas oublier que les chariots, qui existent déjà dans certains
d’établissements scolaires, supposent aussi d’avoir des infrastructures, comme un ascenseur.

Une commissaire note qu’il faudrait accompagner la mise en place de ces dispositifs de deux
stratégies. La première relève de la communication pour les contribuables et les parents,
compte tenu des sommes en jeu. La seconde concerne les réparations certaines écoles, qui

ont des infiltrations d’eau, par exemple, demandent des réparations depuis des années. Ces

dernières pourraient être faites avant l’introduction des outils prévus par le préavis.

Un commissaire demande qui financera les tablettes.

Mme de Kerchove répond que le Canton prendra en charge le coût des tablettes.

Le même commissaire rappelle que son groupe soutient ce préavis, car Lausanne est déjà en
retard. Par ailleurs, ce qui a été relevé précédemment par un commissaire est contraire à ce

qui a été dit durant la présentation de la DGEO. qui affirmait que le primaire suscitait moins de

réticences que le secondaire à l’égard de l’introduction du numérique. Enfin, les directions

d’établissement doivent être libres de décider du rythme de mise en oeuvre du projet, de

[évaluation des résultats. etc. Il faut garder la même enveloppe financière.

Un commissaire revient sur la première séance de la commission, qui a causé des frustrations

car aucun choix n’était laissé aux commissaires. Il se réjouit de l’amendement proposé. Il faut

entendre les voix contraires sur l’enseignement numérique et éviter une fuite en avant, même

s’il serait sans doute plus simple, pour les directions d’établissement, que toutes les classes

soient équipées. Il ne peut adhérer au caractère systématique du préavis. Il faut réduire la

voilure.

M. le Municipal précise qu’en cas d’amendement ou de voeu, il serait possible d’ajouter la

question des délais afin d’éviter d’exclure de façon définitive le primaire des écrans. Il vaut

aussi la peine de préciser que les rénovations donneront lieu à chaque fois à l’introduction

d’appareils numériques.

Après des discussions sur le fonctionnement et les conséquences des voeux et des

amendements, et l’ajout de modifications qui nuancent les modalités de mise à disposition

mutualisée d’ANF pour les élèves de 1 P-6P, l’amendement suivant est soumis au vote

Le Conseil communal décide de demander à la Municipalité que l’installation d’ANF dans

les classes lausannoises soit distincte en fonction des degrés scolaires, avec une

installation systématique de la 7P à la I IP et qu’elle privilégie une mise à disposition

mutualisée d’ANF de la W à la 6P.

La commissaire à l’origine de l’amendement revient sur un point soulevé précédemment. Au

secondaire, l’accueil de l’outil numérique est très favorable, ce qui est moins le cas en primaire.
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Par contre, l’accueil de l’éducation numérique est plus favorable en primaire qu’en secondaire.
Il ne s’agit pas, dans cette séance, de discuter de la valeur de l’éducation numérique, mais de
la pertinence de l’outil numérique présent dans les classes, classes dans lesquelles les éléves
ne l’utiliseront pas ou quasiment pas, contrairement aux enseignantes.

Une commissaire demande si les ANF mobiles engendrent des coûts supplémentaires et ont
davantage de conséquences négatives sur l’environnement.

Mme de Kerchove précise qu’il n’y a pas de différence en termes de coûts, mais la durabilité
est un peu moindre avec les ANF mobiles.

Conclusion(s) de la commission

Avec 10 oui, 3 non et O abstention, les membres de la commission votent les conclusions
suivantes

2. Amortir annuellement le crédit mentionné sous chiffre 1 par le budget du Service des
écoles et du parascolaire, rubrique 5800.331

3. Faire figurer sous la rubrique 5800.390 les intérêts relatifs aux dépenses découlant du
crédit mentionné sous chiffre 1

4. Balancer les dépenses et amortissements du crédit d’investissement ouvert de CHF
1350000.- (5800.509.5109) par prélèvement sur le crédit prévu au chiffre 1 ci-dessus

Avec 9 oui, 3 non et I abstention, les membres de la commission votent l’ajout d’une
cinquième conclusion, formulée ainsi

5. Demander â la Municipalité que l’installation d’affichage numérique frontal (ANF) dans
les classes lausannoises soit distincte en fonction des degrés scolaires, avec une
installation systématique de la 7P â la 11 P et qu’elle privilégie une mise à disposition
mutualisée d’ANF de la 1P à la 6P

Lausanne, le 20. 11. 2022 Le rapporteur:
Olivier Marmy
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Construction de la nouvelle usine de production d’eau potable « Saint-Sulpice II »  

Demande de crédit complémentaire au préavis N° 2018/48 

 

Préavis Nº 2022 / 09  

 Lausanne, le 7 avril 2022 

 

Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs,  

1. Résumé 

La Municipalité de Lausanne se fixe comme objectif de produire une eau de très bonne qualité sur les 

paramètres de turbidité, de la microbiologie et des micropolluants, tout en permettant une amélioration 

future des installations selon l’état de connaissances et de la technique du moment. En matière d’eau, 

elle a les goûts les plus simples : elle se contente du meilleur. 

Pour ce faire, en lieu et place de l’actuelle station de pompage et de filtration de Saint-Sulpice, une 

nouvelle usine de production d’eau potable multibarrière, innovante et évolutive est en cours de cons-

truction. Cette nouvelle usine de pompage nommée « Saint-Sulpice II » a fait l’objet du préavis 

N° 2018/48 dont les conclusions ont été votées par votre Conseil dans sa séance du 12 février 2019. 

La Municipalité a sollicité, par le biais dudit préavis, l’octroi d’un crédit de CHF 82 millions pour financer 

la construction de la nouvelle usine de production d’eau potable ainsi que la démolition de l’ancienne. 

Le Service de l’eau a, ainsi, pu débuter la mise en œuvre de ce projet. Si d’un point vue technique, sa 

réalisation est un succès, le constat est autre concernant son budget. En effet, il est apparu que le 

montant devisé ne permettra pas de couvrir l’ensemble des coûts engendrés par ce projet, ce en raison 

de motifs divers. 

La phase d’avant-projet 31 SIA a ainsi mis en exergue que la maîtrise du budget pour les travaux de 

construction ne peut se faire de manière précise tant que l’adjudicataire des travaux « Process » n’est 

pas déterminé. En effet, la procédure du principal appel d’offres a permis d’établir qu’il ne peut se faire 

que dans une politique « Conception Réalisation », soit en combinant les critères de performance à 

atteindre tout en laissant une liberté dans la géométrie des ouvrages et dans la technologie utilisée, 

ce qui inclut donc à la fois les études et la réalisation des travaux de fourniture et montage des équi-

pements.  

Il sied également de relever que depuis l’adoption du préavis N° 2018/48, des événements imprévi-

sibles lors de sa rédaction ont engendré de nouvelles contraintes techniques (développement invasif 

de la moule Quagga, augmentation des cas de hacking) ainsi qu’une hausse importante du prix des 

matières premières, comme le relève l’OFS dans son communiqué de presse du 20 décembre 2021, 

soit une augmentation de plus de 4,8% depuis 2018. 

A ce jour, plus de la moitié du montant devisé est engagée, soit CHF 44'000'000.-. Or, il apparaît que 
le montant restant ne sera pas suffisant pour couvrir les futurs engagements annoncés.  

Ainsi, un crédit complémentaire de CHF 10'000'000.- entièrement compensé par un prélèvement sur 

le Fonds de réserve du Service de l’eau est demandé par le présent préavis. Ce dernier doit permettre 

de couvrir les différentes adjudications pour poursuivre les études jusqu’à l’entrée des soumissions 

des principaux lots de travaux. 

Pour la suite, le Service de l’eau s’engage à établir une analyse des besoins financiers, ce en tenant 

compte des soumissions rentrées et des éléments externes ayant, notamment, un impact sur les prix 

des matières premières. 

 

 

Sécurité et économie 

      

 



 

 

Préavis N° 2022/09 du 7 avril 2022 

 2 / 8 

Il est précisé que le montant des taxes, y compris la baisse du 1er janvier 2022 et le niveau important 
du Fonds de réserve dédié à la reconstruction de cette usine de production d’eau potable, sont suffi-
sants pour absorber cette augmentation du budget d’investissement sans impact sur le prix de l’eau. 

A des fins d’exhaustivité, il est relevé que la commune de Morges participe au projet par une contribu-
tion de CHF 4'000'000.-, conséquemment à des pourparlers menés par le Service de l’eau.  

2. Objet du préavis 

Par le présent préavis, la Municipalité sollicite de votre Conseil l'octroi d’un crédit complémentaire de 

CHF 10'000'000.- HT pour financer la construction de la nouvelle usine de production d’eau potable 

« Saint-Sulpice II ». Son financement est entièrement compensé par un prélèvement sur le Fonds de 

réserve du Service de l’eau. 

La station de traitement de Saint-Sulpice, mise en exploitation en 1971, assure environ un tiers de la 

production totale de l’eau. Compte tenu de l’évolution technologique et des nouvelles normes, ses 

équipements sont considérés comme obsolètes. 

La Municipalité a réitéré sa volonté de garantir la production d’une eau de qualité irréprochable en 

l’inscrivant dans le programme de législature 2021-2026. L’usine « Saint-Sulpice II », telle que voulue 

et définie, permettra une production nominale plus élevée et une filière plus performante du point de 

vue de l’élimination des micropolluants.  

3. Préambule 

Le préavis N° 2018/48 adopté par votre Conseil le 12 février 2019 a permis d'allouer à la Municipalité 

un crédit d'investissement du patrimoine administratif de CHF 82'000'000.- pour la construction d’une 

nouvelle usine de production d’eau potable à Saint-Sulpice et des annexes liées. Ce préavis a pu être 

rédigé sur la base des résultats des essais pilotes réalisés par les ingénieurs du Service de l’eau entre 

2014 et 2018 grâce au crédit d’études de CHF 2'000'000.- (préavis N° 2014/16). 

Fort de ce préavis, le Service de l’eau a initié le projet de construction « Saint-Sulpice II » en procédant 

à une série d’appel d’offres de mandataires pour les différents corps de métiers. En analysant les offres 

soumises, il a été constaté qu’il existe une grande volatilité des coûts entre les fournisseurs, ce en 

raison des technologies brevetées. 

En outre, et suite à la procédure du principal appel d’offres, il a été établi qu’il ne peut se réaliser que 

dans une politique « Conception Réalisation », soit en combinant les critères de performance à at-

teindre tout en laissant une liberté dans la géométrie des ouvrages et dans la technologie utilisée, ce 

qui inclut donc à la fois les études et la réalisation des travaux de fournitures et montage des équipe-

ments.  

Il sied également de relever que depuis l’adoption du préavis N° 2018/48 des événements imprévi-

sibles lors de sa rédaction ont engendré d’une part de nouvelles contraintes techniques et, d’autre part 

une hausse importante du prix des matières premières due notamment à la crise sanitaire. 

En sus des éléments précités, les coûts initialement estimés dans le préavis cadre ont été parfois 

sous-évalués, ce malgré un strict contrôle des études de la part de la Direction Générale du Projet. La 

somme des devis de tous les corps de métiers pour cette opération, ajoutée à la somme des coûts 

des différents mandataires, est ainsi supérieure au montant du préavis, pour les motifs indiqués ci-

après. 

4. Motifs d’augmentation du budget général de l’opération Saint-Sulpice II 

4.1 Modification des coûts de Process suite à l’appel d’offres de Conception-réalisation 

4.1.1 Procédé d’oxydation avancée 

Le préavis N° 2018/48 prévoyait que la nouvelle usine soit construite avec une réserve de génie civil 

pour accueillir ultérieurement le procédé d’oxydation avancée (AOP) sans les équipements en eux-

mêmes. Dans le cadre de l’appel d’offres Process, une option pour la mise en place des équipements 

a été demandée, ce afin d’améliorer le traitement des micropolluants.  

L’offre retenue avec l’option AOP engendre un dépassement budgétaire d’environ CHF 900'000.-. 
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4.1.2 Contexte pandémie et évolution des coûts de matières premières 

Les coûts du préavis ont été calculés avec le prix des matières premières pratiqué en 2018. Or, l’aug-

mentation en 2021 de ce dernier a engendré un coût supplémentaire conséquent. 

Il est relevé qu’en raison de la crise sanitaire, le concours d’architecte a dû être reporté, ce qui a eu 

pour incidence que la phase d’harmonisation n’a pas pu être réalisée dans le délai de blocage des 

prix.  

Ainsi, l’augmentation des coûts liée à la matière première ascende à CHF 3'000'000.-. 

4.1.3 Nouvelles demandes du maître d’ouvrage 

Durant la phase d’avant-projet, les ouvrages et offres complémentaires suivants ont été prévus : 

— un équipement de neutralisation du chlore par charbon avant rejet au lac (demande VAUD-DGE) : 

CHF 500'000.- ; 

— la limitation du diamètre de certaines vannes pour des raisons d’entretien : CHF 500'000.- ; 

— la fourniture et la pose d’un dispositif complet permettant l’insertion et le lancement d’outils de 

nettoyage des conduites au lac (cf. Infra 4.2) : CHF 2'000'000.- ; 

— l’augmentation des exigences pour l’automation, ce en raison du nombre croissant d’incidents de 

hacking sur des installations stratégiques. Ainsi, un durcissement des exigences en la matière a 

été décidé, dont, notamment, un doublement et un isolement des installations reliant les auto-

mates aux serveurs de supervision et celles reliant ces serveurs aux ordinateurs de contrôle de 

l’usine. Le surcoût pour cette augmentation de fiabilité de l’automation est d’environ 

CHF 2'000'000.-. 

Ainsi, les nouvelles demandes ont engendré un coût supplémentaire de CHF 5'000'000.-. 

4.1.4 Modification de la conception Process  

Le consortium Wabag SA - OTV Suisse n’ayant pas été en mesure de respecter totalement le montant 

de son offre déposée, complétée par les clarifications et la négociation post-adjudication, le Consor-

tium adjudicataire a finalement revu sa composition interne ainsi que sa conception.  

Ainsi, l’entreprise WABAG s’est retirée de l’opération et a été remplacée par les entreprises AMICS 

(conception et construction de l’électricité/automation) et IDEM (conception et construction des con-

duites). 

Ces modifications de conception ainsi que les négociations en découlant ont permis d’arrêter le coût 

du Process (conception et réalisation) devisé à CHF 44'900'000.-, soit une augmentation de 

CHF 8'300'000.- par rapport au préavis N° 2018/48. 

4.2 Modifications dues à l’invasion des moules Quaggas 

Initialement, il était prévu d’équiper l’usine d’une conduite de prise d’eau et une de rejet, soit une 

conception dite standard. 

Or lors de la phase de l’avant-projet SIA 3.31, le développement invasif et exponentiel de la moule 

Quagga sur les prises d’eau et de rejet a dû être pris en compte. Ainsi et après vérifications techniques 

et analyses comparatives des solutions prévues par d’autres maitres d’ouvrages, il a été retenu : 

— de doubler la conduite de prise d’eau et la conduite de rejet et de modifier la conception des 

crépines, pour un montant supplémentaire d’environ CHF 3'000'000.- et 

— de modifier le génie civil (béton armé) de la station de pompage d’eau brute pour permettre des 

travaux de curage récurrents, pour un montant supplémentaire d’environ CHF 1'000'000.-. 

Le surcoût pour ces aménagements complémentaires est donc estimé à CHF 4'000'000.-. 

4.3 Impact des modifications du Process sur le coût des constructions (CFC 2 et 4) 

4.3.1 Techniques de bâtiment 

— Augmentation des exigences pour l’approvisionnement électrique : les Services industriels de 

Lausanne (SIL) assurent via leur budget la redondance de l’alimentation en moyenne tension 
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(MT 11.5 kV) de leur poste de transformation dit « Venoge » sis sur la parcelle de l’usine de Saint-

Sulpice qui alimente l’usine ainsi que tout le quartier. A partir de ce poste, les installations élec-

triques appartiennent à l’utilisateur qui doit les financer. Désireux d’assurer une alimentation élec-

trique redondante de bout en bout, les SIL ont proposé au Service de l’eau une conception des 

installations électriques compartimentées en deux sous-réseaux liés mais capables de fonction-

ner seuls. Ainsi, le projet actuel prévoit deux câbles d’alimentation générale de moyenne tension, 

deux locaux pour la moyenne tension, deux locaux de transformation, etc. Cette conception per-

met de garantir le fonctionnement de l’usine à hauteur de 80% du débit nominal de production 

pour n’importe quel cas de panne ou d’incendie sur un des appareils (transformateur, cellule MT, 

armoire électrique). Ce niveau de sécurité implique notamment un supplément de fourniture et 

pose d’une câble d’alimentation MT entre le poste de transformation de l’usine, de plusieurs cel-

lules MT, d’un transformateur 1’000 kVA, de plusieurs câbles d’alimentation basse tension dans 

l’usine et de plusieurs tableaux électriques basse tension. Le surcoût pour cette augmentation de 

fiabilité d’alimentation électrique est d’environ CHF 3'000'000.-. 

— Augmentation des exigences pour la ventilation et la déshumidification : le préavis prévoyait un 

système avec contrôle du taux d’humidité dans l’usine par système à roue dessicatrice associé à 

un faible renouvellement d’air, ce qui est tout à fait acceptable pour de volumineux ouvrages 

industriels peu fréquentés avec d’importantes surfaces froides sujettes à condensation. Les 

usines de Lutry et Sonzier récemment conçues utilisent ce système. Lors de la phase d’avant-

projet, les ingénieurs CVC (chauffage, ventilation, climatisation) et Process ont mis en avant la 

nécessité d’augmenter les capacités de renouvellement et d’extraction d’air pour des raisons de 

sécurité vis-à-vis des risques sur les produits chimiques et de la défense incendie. Au vu de 

l’augmentation des débits d’air à déshumidifier, le système de déshumidification par roue dessi-

catrice (on chauffe une roue avec du gaz ou de l’électricité pour faire condenser l’eau) s’avère 

trop énergivore. C’est pourquoi le concept s’est orienté vers une déshumidification par conden-

sation via des groupes de froid connectés à l’eau du lac. Si les coûts d’opérations et l’impact 

environnemental s’en voient fortement réduits, les coûts d’investissements augmentent sensible-

ment. Le surcoût pour cette modification du système de ventilation/déshumidification est d’envi-

ron CHF 2'000'000.-. 

4.3.2 Béton armé 

Le coût du béton armé initialement prévu n’incluait pas l’augmentation de la surface des locaux pour 

répondre, d’une part, à des problématiques d’ergonomie et de sécurité survenues et, d’autre part, 

accueillir les modifications sur les installations électriques et CVC. Le surcoût pour l’augmentation du 

volume de béton est d’environ CHF 2'000'000.-. 

4.3.3 Terrassements et travaux spéciaux 

Le préavis N° 2018/48 prévoyait des fouilles ouvertes standard avec un sol de bonne qualité et très 

peu de besoins de blindage de fouilles, c'est-à-dire selon les mêmes pratiques que la construction de 

la première usine dans les années 60. De plus, il était prévu de laisser au maximum les déblais d’ex-

cavation sur site. Finalement, la totalité de la surface disponible entre le bâtiment des pompes actuel 

et les limites de propriété Nord et Est s’avère nécessaire pour construire la 1re tranche de l’usine pen-

dant que l’usine existante reste en service. Ainsi, le scénario prévu initialement s’est avéré technique-

ment impossible et a donc engendré un surcoût pour l’augmentation des terrassements et travaux 

spéciaux nécessaires pour la construction de l’usine de CHF 5'000’000.-. 

L’impact total des modifications « Process » sur le coût des constructions (CFC 2 et 4) s’élève donc à 

CHF 12'000'000.-. 

4.4 Impact du concours d’architecture sur le coût des constructions (CFC2 et 4) 

Des réflexions avaient été menées pour déterminer la meilleure manière d’insérer un bâtiment tech-

nique complexe dans un environnement particulier présentant une valeur paysagère élevée, en bor-

dure de lac avec une population locale particulièrement sensible.  

Sous l’impulsion conjointe de l’Office de la consommation (OFCO) et du Service d’architecture, le Ser-

vice de l’eau s’est engagé à organiser un concours d’architecture. Ce concours anonyme a permis, au 

travers d’un jury composé d’architectes, de spécialistes des différents corps de métier et des membres 

de la commune de Saint-Sulpice de retenir un concept architectural parmi plus de 30 propositions. 
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4.4.1 Second œuvre et aménagements extérieurs 

Le préavis N° 2018/48 prévoyait des locaux dits « nobles » (commandes, administratifs, conférence, 

couloirs, escaliers, WC, etc.) ainsi qu’un réaménagement très simple des abords de l’usine après tra-

vaux, avec la plantation de jeunes arbres en compensation des abattages.  

Suite au concours d’architecture, le traitement architectural et les volumétries ainsi que les aménage-

ments extérieurs sont bien plus conséquents que ce qui avait été imaginé lors des études préliminaires. 

Le surcoût du traitement architectural est d’environ CHF 6'000'000.- pour le second œuvre bâtiment 

(revêtements, menuiseries, façades, etc.) et CHF 1'000'000.- pour les aménagements extérieurs. 

En outre, l’augmentation de surface des locaux nobles a induit une augmentation des quantités de 

béton armé pour un montant d’environ CHF 3'000'000.-. 

Ainsi, l’impact total du concours d’architecture sur le coût des constructions s’élève à 

CHF  10'000'000.-. 

4.5 Coûts des études 

Le préavis N° 2018/48 prévoit un budget de CHF 5'000'000.- pour les études. A ce jour, la majorité 

des mandataires ont été engagés, dont les coûts ascendent à CHF 4'900’000.-. A cette somme, il est 

encore nécessaire d’ajouter ; 

— Mandat Architecte : CHF 2'000'000.- 

— Suivi environnemental de réalisation durant le chantier : CHF 400'000.- 

— Ingénieur Sécurité durant le chantier : CHF 400'000.- 

— Sécurisation du site par gardien durant le chantier : CHF 500'000.- 

— Coût des deux collaborateurs en CDD à financer par le préavis : CHF 800'000.- 

— Outils et BAMO pour le BIM : CHF 500'000.- 

— Mandats divers (expertises) : CHF 400'000.- 

Soit un surcoût total d’environ CHF 5'000'000.-. 

4.6 Divers et imprévus 

Dans le préavis N° 2018/48, la rubrique « divers et imprévus » a été estimée à CHF 6'700'000.-, sous 

déduction des dépenses du crédit d’étude (préavis N° 2014/16), soit CHF 1'700'000.-, ce qui laisse un 

montant à disposition de CHF 5'000’000, ce qui correspond à environ 6% du montant devisé.  

En cas d’augmentation du budget global, il apparait prudent d’augmenter cette rubrique dans les 

mêmes proportions, soit une augmentation de CHF 3'700’000.-. 

5. Synthèse du budget général mis à jour 

A l’issue de l’harmonisation des avant-projets de toutes les disciplines, le budget général est désormais 

estimé à environ CHF 125'000'000.-.  

Le tableau ci-dessous présente la décomposition du budget général par CFC selon le préavis 

N° 2018/48, puis selon sa mise à jour après l’avant-projet harmonisé. 
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Tableau de répartition par CFC en millions de CHF HT 

CFC Préavis 
Avant-projet 

harmonisé 

Diffé-

rence 

Equipements Process (pas de CFC) 

36.6 

34.6 40.9 +6.3 

Equipements techniques bâtiment CVCS (CFC 24 

et 26) 
2 4 +2 

GC : Terrassement, travaux spéciaux, démolition 

pour l’usine 
10.6 

5.6 10.6 +5 

GC : Terrassement, travaux spéciaux, démolition 

pour les conduites au lac 
5 8 +3 

GC : Gros œuvre (béton armé, CFC 21) 13.4 13.4 19.4 +6 

GC : Second œuvre et aménagements extérieurs 

(CFC 9, 22, 25, 27, 28, 42, 46)  
4.3 4.3 11.3 +7 

Electricité & Automatisme Process  

5.4 

2 4 +2 

Electricité & Automatisme du bâtiment (CFC 8, 

23) 
3.4 6.4 +3 

Ingénierie (CFC 19, 29, 49) 5 5 10 +5 

Divers & imprévus (CFC 5, 6) 6.7 6.7 10.4 +3.7 

Total 82 82 125 +43 

6. Demande de crédit complémentaire 

Compte-tenu de l’écart important du budget général entre le préavis et la fin de la phase d’études 
d’harmonisation des avant-projets, le Service de l’eau propose de poursuivre l’intégralité des études 
de projet et de lancer tous les appels d’offres de manière à obtenir la rentrée des soumissions pour 
les principaux lots de travaux. 

Il est en effet indispensable de poursuivre les études pour ne pas retarder le projet et maintenir la 
dynamique instaurée avec tous les mandataires, ainsi que pour éviter des frais de suspension/reprise 
d’études.  

Depuis l’adoption du préavis N° 2018/48, des négociations avec la commune de Morges ont abouti, 
par ailleurs, à une participation de cette dernière à hauteur de CHF 4'000'000.-. 

Compte tenu des éléments exposés ci-dessus, il est proposé de déposer une demande de crédit sup-
plémentaire de CHF 10'000'000.- pour couvrir le mandat de l’architecte et l’adjudication complémen-
taire « Process » afin de poursuivre les études jusqu’à la rentrée des soumissions des principaux lots 
de travaux.  

Ainsi, un crédit complémentaire de CHF 10'000'000.- entièrement compensé par un prélèvement sur 

le Fonds de réserve du Service de l’eau est soumis par le présent préavis. Ce dernier doit permettre 

de couvrir les différentes adjudications pour poursuivre les études jusqu’à l’entrée des soumissions 

des principaux lots de travaux. 

Pour la suite, le Service de l’eau s’engage à présenter une analyse des besoins financiers, ce en 

tenant compte des soumissions rentrées et des éléments externes ayant, notamment, un impact sur 

les prix des matières premières. 

Il est précisé que le montant des taxes y compris la baisse du 1er janvier 2022 et le niveau important 
du fonds de réserve dédié à la reconstruction de cette usine de production d’eau potable sont suffisants 
pour absorber cette augmentation du budget d’investissement sans impact sur le prix de l’eau. 
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7. Impact sur le climat et le développement durable  

Ce préavis complémentaire ne modifie pas l’impact sur le développement durable par rapport au pré-

avis initial. 

8. Impact sur l’accessibilité des personnes en situation de handicap 

Ce préavis complémentaire ne modifie pas l’impact sur l’accessibilité des personnes en situation de 

handicap par rapport au préavis initial. 

9. Aspects financiers 

9.1 Incidences sur le budget d’investissement 
 

(en milliers de CHF) 2022 2023 2024 2025 2026 2027 Total

Dépenses d’investissements 500 500 2000 2000 2000 3000 10000

Recettes d'investissements 0

Total net 500 500 2000 2000 2000 3000 10000
 

9.2 Incidences sur le budget de fonctionnement 

2022 2023 2024 2025 2026 2027 Total

Personnel suppl. (en EPT) 0 0 0 0 0 0 0

(en milliers de CHF)

Charges de personnel 0

Charges d'exploitation 0

Charges d'intérêts 4,8 4,8 19,3 19,3 19,3 28,9 96,4

Amortissements 500 500 2000 2000 2000 3000 10000

Total charges suppl. 504,8 504,8 2019,3 2019,3 2019,3 3028,9 10096,4

Diminution de charges 0

Revenus -504,8 -504,8 -2019,3 -2019,3 -2019,3 -3028,9 -10096,4

Total net 0 0 0 0 0 0 0  

10. Conclusions 

Eu égard à ce qui précède, la Municipalité vous prie, Monsieur le Président, Mesdames, Messieurs, 

de bien vouloir prendre les résolutions suivantes : 

Le Conseil communal de Lausanne, 

vu le préavis N° 2022 / 09 de la Municipalité, du 7 avril 2022 ; 

ouï le rapport de la commission nommée pour examiner cette affaire ; 

considérant que cet objet a été porté à l’ordre du jour, 

décide :

1. d’allouer à la Municipalité un crédit d’investissement complémentaire du patrimoine administratif 

de CHF 10'000'000.- pour permettre de finaliser les études du projet Saint-Sulpice II et préciser le 

budget d’investissement sur la base de la rentrée des principales soumissions ; 

2. d’amortir annuellement le crédit mentionné sous chiffre 1 en fonction des dépenses réelles dans 

l’année par la rubrique 2910.331 du budget de la Direction de la sécurité et de l’économie, Service 

de l’eau ; 

3. de prélever un montant équivalent à la charge d’amortissement mentionnée au point 2 sur le Fonds 
de réserve et de renouvellement du Service de l’eau rubrique 2910.2820.4 ; 
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4. d’autoriser la Municipalité à calculer et à comptabiliser les intérêts y relatifs sur la rubrique 390 du 
Service de l’eau ; 

5. de porter en amortissement du crédit mentionné sous chiffre 1 ci-dessus les éventuelles subven-
tions de l’Etablissement cantonal d'assurance contre l'incendie et les éléments naturels (ECA) ou 
de l’attribuer au fonds de réserve et de renouvellement du Service de l’eau rubrique 2910.2820.4 
si le crédit est déjà amorti. 

 

Au nom de la Municipalité 

La vice-syndique 
Natacha Litzistorf 

Le secrétaire 
Simon Affolter 

IMGEAUSE-19000101-12000000Eau 
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Rapport de la commission Nº 68 

chargée de l’examen du préavis N° 2022/09 - Construction de la nouvelle usine 

de production d'eau potable "Saint-Sulpice II". Demande de crédit 

complémentaire au préavis N° 2018/48. 

 

Présidence :   M. Ngoc Huy Ho (Les Vert.e.s) 

Membres présents :    Mme Anne Berguerand (Les Vert.e.s) 

M. Ilias Panchard (Les Vert.e.s) remplace M. 
Bettens 

    Mme Karine Beausire Ballif (Parti Socialiste)  
    remplace M. Billard 

    Mme Sarah Depallens (Parti Socialiste) 

    M. Benoît Gaillard (Parti Socialiste) 

    M. Vincent Brayer (Parti Socialiste) 

M. Henri Klunge (Parti Libéral-Radical)  

    Mme Coralie Dumoulin (Parti Libéral-Radical) 

    Mme Mathilde Maillard (Parti Libéral-Radical) 

    M. Mathias Paquier (Vert'libéraux) 

Mme Josée-Christine Lavanchy (UDC) remplace M. 
Christe 

Membre absente :    Mme Anaïs Timofte (Ensemble à Gauche) 

Représentants de l’admin. :  M. Pierre-Antoine Hildbrand, Directeur sécurité, 
économie et eau 

 M. Apothéloz, chef du Service de l’eau 

 M. Mechouk, Service de l’eau 
 M. Rannaud, Service de l’eau 

Notes de séances : Mme Burgy, adjointe administrative 

 

Lieu :      Usine de St-Sulpice, chemin du Marquisat 

Date :      Mardi 5 juillet 2022 

Début et fin de la séance :   17h00 - 19h11 

 

Après une visite du site de l’usine de St-Sulpice et une présentation PowerPoint sur 

les enjeux du préavis, les points suivants ont été discutés : 

- Les oppositions formulées suite à la mise à l’enquête seront traitées par le 

Canton car l’usine n’est pas soumise au règlement de la commune de St-

Sulpice. En effet, le site est nécessaire à la stratégie cantonale 

d’approvisionnement en eau et donc soumis à la loi de la distribution de l’eau. 

Le permis de construire sera délivré par l’OFCO et toute éventuelle procédure 

nécessitant une décision du Tribunal fédéral sera défendue par le Canton. A 
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ce jour, 3 oppositions ont été déposées concernant la couleur, la hauteur, la 

limite à la propriété, l’abattage d’arbres et les nuisances durant le chantier. 

Une première séance aura lieu à la fin du délai avec les opposants et le 

Canton afin de lever ces oppositions. 

- Les essais pilotes sur les techniques de traitement de l’eau réalisés en amont 

du projet ont permis de choisir des solutions brevetées, mais dont le Service 

de l’eau sera maître de l’installation une fois construite. Aucune entreprise 

générale n’a été engagée et tous les mandataires ont été choisis sur appel 

d’offres. Pour précision, le fournisseur du process s’engage sur le cahier des 

charges et sur la qualité de l’eau demandés par le Service. Il sera chargé de 

la réalisation, et en cas de défaut, devra payer de lourdes pénalités. 

- Le crédit de 10 mio demandé par le présent préavis est entièrement couvert 

par les économies réalisées par le Service de l'eau en 2021. Ce supplément 

servira à terminer les études et à faire rentrer les soumissions. Le solde du 

montant final sera soumis une fois que toutes les offres et les chiffres définitifs 

connus. Par ailleurs, une clause dans les contrats permet au Service de l'eau 

de tout arrêter à n’importe quel moment et de payer uniquement le travail 

effectué.  

Un crédit d’étude aurait été une meilleure solution au début du projet afin de 

mieux évaluer les coûts. A titre d’exemple, le prix de l’inox a augmenté de 

70% rendant difficile l’affinage des coûts. Enfin, il aurait été difficile de 

comparer la future usine avec une installation existante vu les techniques 

inédites qui y sont prévues les évolutions en termes de technologies, 

contraintes et règlements.  

- Les montants discutés n’ont pas de répercussions sur le consommateur final. 

En effet, par sa bonne gestion, le Service de l’eau alimente un fonds de 

réserve en continu et permet au domaine de l’eau d’être autofinancé. 

- Une augmentation de consommation d’électricité d’environ de 30% est à 

prévoir avec la nouvelle construction causée principalement par le nouveau 

système de traitement de l’eau. 

A l’issue de la discussion, le préavis est soumis au vote de la commission. 

 

Conclusion de la commission :  

11 voix pour, 0 voix contre, 0 abstention. 

Les conclusions sont acceptées à l’unanimité. 

 

Lausanne, le 12.08.22 Le rapporteur : 

 Ngoc Huy HO  
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Tableau de répartition par CFC en millions de CHF HT  

CFC Préavis Avant-projet 
harmonisé Différence remarques 

Equipements Process (pas de CFC) 

36.6 

34.6 40.9 +6.3 

Ces +6.3M sont le surcoût de 
8.3M du Contrat Process 

(détaillé au §4.1) moins les 
2M dus à l’augmentation des 
exigences d’automation que 

l’on retrouve séparément plus 
bas dans ce tableau 

Equipements techniques bâtiment CVCS 
(CFC 24 et 26) 

2 4 +2 

Ces +2M sont le surcoût 
d’augmentation des exigences 

de ventilation et 
déshumidification détaillés au 

§4.3.1 
GC : Terrassement, travaux spéciaux, 
démolition pour l’usine 

10.6 

5.6 10.6 +5 
Ces +5M sont le surcoût de 

terrassement et travaux 
spéciaux détaillés au §4.3.3 

GC : Terrassement, travaux spéciaux, 
démolition pour les conduites au lac 5 8 +3 

Ces +3M sont le surcoût de 
doublement des conduites au 
lac dû aux Quaggas, détaillé 

au §4.2 
GC : Gros œuvre (béton armé, CFC 21) 

13.4 13.4 19.4 +6 

Ces +6M sont composés de 
+1M pour le béton 

supplémentaire dû aux 
Quaggas (§4.2), de +2M pour 
le béton supplémentaire dû 
aux modifications Process 

(§4.3.2), et +3M pour le béton 
supplémentaire dû au 

concours Archi (§4.4.1) 
GC : Second œuvre et aménagements 
extérieurs (CFC 9, 22, 25, 27, 28, 42, 46)  4.3 4.3 11.3 +7 

Ces +7M sont composés de 
+6M pour le second œuvre et 
+1M pour les amex, comme 

indiqué au §4.4.1 
Electricité & Automatisme Process  

5.4 

2 4 +2 

Ces +2M sont la partie du 
surcoût du Contrat Process lié 

à l’augmentation des 
exigences d’automation 

(§4.1.3) 
Electricité & Automatisme du bâtiment 
(CFC 8, 23) 3.4 6.4 +3 

Ces +3M sont le surcoût 
d’augmentation des exigences 

d’alimentation électrique 
détaillées au §4.3.1  

Ingénierie (CFC 19, 29, 49) 5 5 10 +5 Ces +5M sont indiqués au 
§4.5 

Divers & imprévus (CFC 5, 6) 6.7 6.7 10.4 +3.7 Ces +3.7M sont indiqués au 
§4.6 

Total 82 82 125 +43  
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4 –L’organisation mise en place
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5 –Sécurité et fiabilité des installations

N
é
c
e
s
s
it
é
 d

e
 g

a
ra

n
ti
r 

le
 f

o
n
c
ti
o
n
n
e
m

e
n
t 

d
e
 l
’u

s
in

e
 à

 h
a
u
te

u
r 

d
e
 8

0
%

 d
u
 d

é
b
it
 

n
o
m

in
a
l 
d

e
 p

ro
d

u
c
ti
o

n
 p

o
u

r 
n

’im
p

o
rt

e
 q

u
e

l 
c
a

s
 d

e
 p

a
n

n
e

 o
u
 d

’in
c
e
n

d
ie

 s
u

r 
u

n
 

d
e
s
 a

p
p
a

re
ils

.

E
le

c
tr

ic
it
é

 :
 

•
d
o
u
b
le

 a
lim

e
n
ta

ti
o
n
 1

1
.5

k
V

 d
u
 p

o
s
te

 M
T

 «
V

e
n
o
g
e
»
 d

e
s
 S

iL

•
A

lim
e
n
ta

ti
o
n
 e

t 
é
q
u
ip

e
m

e
n
ts

 é
le

c
tr

iq
u
e
s
 d

o
u
b
lé

s
 p

o
u
r 

s
é
c
u
ri
s
a
ti
o
n

P
ro

d
u
c
ti
o
n
 d

’e
a
u
 :

 

•
S

é
c
u
ri
s
a
ti
o
n
 d

e
 l
a
 p

ri
s
e
 d

’e
a
u
 e

t 
d
u
 r

e
je

t 
v
is

-à
-v

is
 d

e
 l
a
 p

ro
lif

é
ra

ti
o
n
 d

e
 l
a
 m

o
u
le

 Q
u
a
g
g
a

•
R

e
n
fo

rc
e
m

e
n
t 

d
u
 t

ra
it
e
m

e
n
t 

d
e
s
 m

ic
ro

p
o
llu

a
n
ts

 p
a
r 

A
O

P

•
D

u
rc

is
s
e
m

e
n
t 

d
e
s
 e

x
ig

e
n
c
e
s
 e

n
 m

a
ti
è
re

 d
e
 c

y
b
e
rs

é
c
u
ri
té



«
S

a
in

t-
S

u
lp

ic
e
 I
I»

 –
0
5
.0

7
.2

0
2
2
 –

C
o

m
m

is
s
io

n
 C

o
n

s
e
il

 C
o

m
m

u
n

a
l

1
4

6. Prise d’eau et rejet au lac

•
2

 c
o

n
d

u
it
e

s
 d

e
 p

ri
s
e

 d
e

 

d
ia

m
è
tr

e
 1

0
0
0
 m

m

•
2
 c

o
n
d
u
it
e
s
 d

e
 r

e
je

t 
d
e
 

d
ia

m
è
tr

e
 8

0
0
 m

m

2
 o

rg
a
n
e
s
 d

e
 p

ri
s
e

2
 o

rg
a
n
e
s
 d

e
 r

e
je

t

P
ri

s
e
 d

’e
a
u
 e

x
is

ta
n
te


S

y
s
tè

m
e
 d

o
u

b
lé

 p
o

u
r 

p
e
rm

e
tt

re
 l

e
 c

u
ra

g
e
 d

e
s
 

c
o

n
d

u
it

e
s
 s

a
n

s
 a

rr
ê
te

r 
la

 p
ro

d
u

c
ti

o
n

 d
’e

a
u

 p
o

ta
b

le

C
o

n
d

u
it
e

s
 e

n
s
o

u
ill

é
e

s
(~

 5
0

0
m

)
C

o
n

d
u

it
e

s
 p

o
s
é

e
s
 s

u
r 

le
 f
o

n
d

 (
~

 5
0

0
 m

)

M
o

u
le

s
 Q

u
a
g

g
a

d
a
n

s
 l

e
s

 c
o

n
d

u
it

e
s



«
S

a
in

t-
S

u
lp

ic
e
 I
I»

 –
0
5
.0

7
.2

0
2
2
 –

C
o

m
m

is
s
io

n
 C

o
n

s
e
il

 C
o

m
m

u
n

a
l

1
5

7 –Architecture et amex.

A
m

é
n
a
g
e
m

e
n
t 

fi
n
a
l 
(v

u
e
 d

u
 l
a
c
)



«
S

a
in

t-
S

u
lp

ic
e
 I
I»

 –
0
5
.0

7
.2

0
2
2
 –

C
o

m
m

is
s
io

n
 C

o
n

s
e
il

 C
o

m
m

u
n

a
l

1
6

7 –Architecture et amex.

A
m

é
n
a

g
e
m

e
n
t 

fi
n
a
l 
(j
o
u
r)

A
m

é
n
a
g
e
m

e
n
t 

fi
n
a
l 
(n

u
it
)



«
S

a
in

t-
S

u
lp

ic
e
 I
I»

 –
0
5
.0

7
.2

0
2
2
 –

C
o

m
m

is
s
io

n
 C

o
n

s
e
il

 C
o

m
m

u
n

a
l

1
7

7 –Architecture et amex.
E

x
e
m

p
le

 f
a
ç
a
d
e
 p

is
é
 

(R
ic

o
la

, 
L
a
u
fo

n
)

V
u
e
s
 d

e
p
u
is

 l
a
 c

o
u
r 

in
té

ri
e
u
re

 (
fa

ç
a
d
e
s
 e

n
 p

is
é
)



«
S

a
in

t-
S

u
lp

ic
e
 I
I»

 –
0
5
.0

7
.2

0
2
2
 –

C
o

m
m

is
s
io

n
 C

o
n

s
e
il

 C
o

m
m

u
n

a
l

1
8

7 –Architecture et amex.
C

ré
a
ti
o
n
 d

’u
n
 p

ro
to

ty
p
e
 d

e
 m

u
r 

e
n
 p

is
é
 a

v
e
c
 l
a
 t

e
rr

e
 d

u
 s

it
e



«
S

a
in

t-
S

u
lp

ic
e
 I
I»

 –
0
5
.0

7
.2

0
2
2
 –

C
o

m
m

is
s
io

n
 C

o
n

s
e
il

 C
o

m
m

u
n

a
l

1
9

7 –Architecture et amex.

M
a
q
u
e
tt

e
 n

u
m

é
ri
q
u
e
 v

u
e
 d

’a
v
io

n

(P
ro

je
t 
ré

a
lis

é
 a

v
e
c
 l
a
 m

é
th

o
d
e
 B

IM
)



«
S

a
in

t-
S

u
lp

ic
e
 I
I»

 –
0
5
.0

7
.2

0
2
2
 –

C
o

m
m

is
s
io

n
 C

o
n

s
e
il

 C
o

m
m

u
n

a
l

2
0

7 –Architecture et amex.
M

o
n
ta

g
e
 v

id
é
o
 d

e
 l
’u

s
in

e
 t

e
rm

in
é
e



«
S

a
in

t-
S

u
lp

ic
e
 I
I»

 –
0
5
.0

7
.2

0
2
2
 –

C
o

m
m

is
s
io

n
 C

o
n

s
e
il

 C
o

m
m

u
n

a
l

2
1

7 –Architecture et amex.
A

to
u
t 

c
o
m

p
lé

m
e
n
ta

ir
e
 d

u
 p

ro
je

t 
: 
F

a
v
o
ri
s
a
ti
o
n
 d

e
 l
a
 b

io
d
iv

e
rs

it
é



«
S

a
in

t-
S

u
lp

ic
e
 I
I»

 –
0
5
.0

7
.2

0
2
2
 –

C
o

m
m

is
s
io

n
 C

o
n

s
e
il

 C
o

m
m

u
n

a
l

2
2

8. Travaux préparatoires



«
S

a
in

t-
S

u
lp

ic
e
 I
I»

 –
0
5
.0

7
.2

0
2
2
 –

C
o

m
m

is
s
io

n
 C

o
n

s
e
il

 C
o

m
m

u
n

a
l

2
3

9. Planning et procédures

1
.

F
in

a
lis

a
ti
o
n
 A

V
P

 p
h
a
s
e
 3

1
 

d
é
c
e
m

b
re

 2
0
2
1

2
.

F
in

 d
u
 P

ro
je

t 
d
e
 l
’O

u
v
ra

g
e
 p

h
a
s
e
 3

2
 

ju
in

 2
0
2
2

3
.

D
é
p
ô
t 

p
ré

a
v
is

 c
o
m

p
lé

m
e
n
ta

ir
e
 é

tu
d
e
s
 (

n
°1

: 
ré

f.
 2

0
2
2
/0

9
) 


7
 a

v
ri
l 
2
0
2
2

4
.

M
is

e
 à

 l
’E

n
q
u
ê
te

 P
u
b
liq

u
e
 

&
 R

e
n
o
u
v
e
lle

m
e
n
t 

C
o
n
c
e
s
s
io

n
 a

u
 l
a
c
 

1
7
.0

6
 a

u
 1

8
.0

7
.2

2
 (

e
n
 c

o
u
rs

)

5
.

A
u
to

ri
s
a
ti
o
n
 d

e
 c

o
n
s
tr

u
ir
e
 

fi
n
 d

e
 l
’a

n
n
é
e
 2

0
2
2

6
.

A
p
p
e
ls

 d
’o

ff
re

s
 t

e
rr

a
s
s
e
m

e
n
ts

, 
tr

a
v
a
u
x
 s

p
é
c
ia

u
x
, 

m
a
ç
o
n
n
e
ri
e


d
è
s
 é

té
 2

0
2
2

7
.

D
é
p
ô
t 

p
ré

a
v
is

 c
o

m
p
lé

m
e
n
ta

ir
e
 t

ra
v
a
u
x
 (

n
°2

) 


d
é
c
e
m

b
re

 2
0
2
2

S
o
u
s
 r

é
s
e
rv

e
 d

e
 v

a
lid

a
ti
o
n
 p

a
r 

le
 C

o
n
s
e
il 

C
o
m

m
u
n
a

l 
:

1
.

D
é
b
u
t 

d
e
s
 t

ra
v
a
u

x
 c

o
n
d
u
it
e
s
 a

u
 l
a
c
 

p
ri
n
te

m
p
s
 2

0
2
3

2
.

D
é
b
u
t 

d
e
s
 t

ra
v
a
u

x
 B

â
ti
m

e
n
t 

p
h
a
s
e
 1

 
p
ri
n
te

m
p

s
 2

0
2
3

3
.

M
is

e
 e

n
 s

e
rv

ic
e
 d

u
 B

â
ti
m

e
n
t 

p
h
a
s
e
 1

  


2
0
2
6

4
.

D
é
c
o
n
s
tr

u
c
ti
o
n
 u

s
in

e
 a

c
tu

e
lle

 p
h
a
s
e
 2

 
2
0
2
7

5
.

T
ra

v
a
u
x
 B

â
ti
m

e
n
t 

p
h
a
s
e
 3


2
0
2
7
-2

0
2
9

6
.

F
in

 d
e
s
 o

p
é
ra

ti
o
n

s
 

2
0
2
9



M
e
rc

i 
d
e

 v
o
tr

e
 a

tt
e

n
ti
o
n





https://marchespublics-vaud.ch/wp-content/uploads/2018/05/Guide-pratique-pour-le-respect-des-aspects-sociaux_web_mars-2018.pdf
https://www.vd.ch/themes/etat-droit-finances/marches-publics/guide-romand/guide-romand/

































































	Page vierge
	Page vierge



